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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Pour de vraies augmentations 
de salaire, faire grève et manifester !

Mardi 18  octobre, des dizaines de milliers 
de travailleurs ont manifesté dans tout le pays, 
pour l’augmentation des salaires et en solidarité 
avec les travailleurs des raffi  neries. Les appels à 
débrayer et à faire grève se sont multipliés, alors 
que le mécontentement sur les salaires s’exprime 
dans nombre d’entreprises depuis des semaines. 
C’est vrai dans les centrales nucléaires et dans 
des entreprises comme Dassault, Stellantis, 
Renault Trucks, Monoprix, Carrefour... Mais la 
grève des raffi  neries a fait des salaires une ques-
tion nationale.

Comme les cheminots, les éboueurs ou les 
enseignants, les grévistes ont été accusés de 
prendre la population en otage. Mais le blocage 
incombe à la direction de TotalEnergies, sourde à 
une revendication élémentaire : celle d’augmen-
ter les salaires au même rythme que les prix. Et vu 
les profi ts du groupe – 18,8 milliards au premier 
semestre 2022, trois fois plus que l’an dernier –, 
refuser ce rattrapage salarial est un scandale.

Autre invention anti-grève : il a été repro-
ché aux travailleurs des raffi  neries de mener 
une « grève préventive ». Les actionnaires de 
TotalEnergies ont eu droit à un acompte « pré-
ventif » sur dividendes exceptionnels de 2,62 mil-
liards. Mais cela n’a pas choqué les perroquets de 
la propagande patronale !

Alors, s’il y a des extrémistes, ils sont du côté 
de ce grand patronat qui arrose les actionnaires 
comme jamais. Ils sont du côté de ces PDG qui s’oc-
troient des millions de salaire annuel, 6 millions 
pour celui de TotalEnergies, soit une augmenta-
tion de 52 %. Ce sont les extrémistes du profi t, et 
ils n’en ont jamais assez !

Cette propagande ne peut que révolter, d’au-
tant plus que ce qui se passe à TotalEnergies se 
produit dans toutes les entreprises. Partout, les 
profi ts et les dividendes passent avant les salaires 
et les conditions de travail.

Le grand patronat a toujours le mot « négocia-
tion » sur les lèvres. Et il est prêt à organiser des 
heures, des jours et des nuits de parlottes, alors 
même qu’il ne veut rien lâcher. Il y discute miettes 
et queues de cerise, et cela suffi  t à certains chefs 
syndicaux pour se sentir importants.

Mais c’est par la lutte, et non par cette carica-
ture de négociation, que les travailleurs peuvent 
gagner. Car c’est devenu une question de principe 
pour certains patrons : il ne faut pas augmenter 

les salaires de base. Pour faire passer la pilule, 
une petite prime suffi  ra !

La lutte des travailleurs des raffi  neries le 
montre : l’action collective et la grève sont les 
seuls moyens de se faire entendre.

Le combat entre les travailleurs et le grand 
patronat n’est pas facile et il ne l’a jamais été. La 
lutte ne se mène pas à armes égales, puisqu’en 
plus de disposer de l’argent et du pouvoir, le 
grand patronat peut compter sur l’État et le gou-
vernement, avec ses réquisitions, ses huissiers, 
ses forces de répression et sa justice.

Et, face à la crise et à ses incertitudes, les 
capitalistes sont déterminés à ne rien lâcher. Ils 
veulent, par avance, engranger tous les profi ts 
possibles. Main dans la main avec le gouverne-
ment, ils sont prêts à nous faire reculer d’une 
génération sur les salaires, les droits au chômage 
et la retraite.

Pour les travailleurs, la lutte est forcément 
diffi  cile, mais la vie que nous réservent gouver-
nement et patronat le sera aussi de plus en plus. 
Alors, il faut nous y préparer et y faire face avec 
la détermination de ceux qui sont convaincus de 
mener un juste combat.

Par ces temps de fl ambée des prix, le fossé 
entre les prix et les salaires ne cesse de se creu-
ser. Et les travailleurs n’ont pas à accepter de 
s’appauvrir ! Il faut augmenter les salaires de 300, 
400 euros par mois et les indexer sur l’évolution 
réelle des prix, et pas celle que nous vend le gou-
vernement. Cette revendication élémentaire est 
mille fois légitime, il faut qu’elle devienne celle 
de l’ensemble du monde du travail.

La mobilisation sur les salaires doit devenir 
l’aff aire de chacun. Profi tons de la moindre réu-
nion ou débrayage pour discuter de nos reven-
dications. Non pas des propositions venues du 
patronat, mais de ce qu’il nous manque pour 
vivre décemment. Et discutons des moyens de 
diriger nous-mêmes notre lutte, pour qu’elle ne 
soit pas bradée par tels ou tels chefs syndicaux.

À quelques-uns, il est impossible d’inverser le 
rapport de force avec le grand patronat. Dès que 
le mouvement devient ou menace de devenir plus 
général, ce qui était impossible devient possible.

Alors, soyons nombreux à profi ter du carbu-
rant fourni par la grève des raffi  neries pour nous 
mettre en mouvement !

Nathalie Arthaud
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Grève dans les raffineries :
le gouvernement à l’appui des milliardaires
« Inacceptable », « illégitime », « insupportable pour 
nos compatriotes » : c’est ainsi que le ministre Bruno 
Le Maire a qualifié, sur BFMTV le 17 octobre, la 
poursuite de la grève des salariés des raffineries.

« Le temps de la négo -
ciation est passé. Il y a eu 
une négociation, il y a eu un 
accord, cela veut dire qu’il 
faut que force reste à la voix 
majoritaire », a-t-il ajouté, 
faisant mine d’argumenter. 
Mais quel le négociat ion, 
quel accord, quelle voix ma-
joritaire les grévistes de-
vraient-ils respecter ? Les 
représentants de la CFDT 
et de la CFE-CGC ont seu-
lement signé le 14 octobre, 
dans les bureaux feutrés 
de TotalEnergies à Paris-La 
Défense, un projet d’accord 
prévoyant 5 % d’augmen-
tation de salaire pour les 
ouvriers, employés et agents 
de maîtrise. Il devrait s’y 
ajouter 2 % d’augmentations 
individuelles, donc par dé-
finition au bon vouloir de 
la hiérarchie, et une prime 
d’un mois de salaire.

C’est donc bien loin de ce 
que les grévistes exigent, 
10 % de hausse sur le salaire 
mensuel, afin de compenser 
chaque mois une inf lation 
pénalisante. Les quelques 
primes lâchées par les pa-
trons, déductibles de leurs 
bénéfices aux yeux du fisc, 
sont éphémères dans le 
budget d’une famille de tra-
vailleurs. Il est totalement 
légitime d’exiger et de se 
donner les moyens d’obte-
nir une véritable hausse 
de salaire. Face à un capi-
taliste qui se vante de ses 
18 milliards de profits en 
six mois, qui augmente de 
50 % les dividendes versés 
aux actionnaires, qui aug-
mente lui-même de 52 % son 
salaire, il est légitime, pour 
ceu x qui produisent ces 
richesses, de réclamer un 
vrai rattrapage de pouvoir 

d’achat. Ils ont l’arme de la 
grève entre les mains, i ls 
auraient bien tort de la lais-
ser tomber avant d’avoir 
gagné. C’est d’autant plus 
vrai que les motifs de leur 
lutte sont largement par-
tagés dans l’ensemble de 
la population laborieuse, 
bien souvent même parmi 
ceux qui sont gênés dans 
leurs déplacements mais 

sont solidaires des salariés 
des raffineries.

Le Maire s’appuie sur le 
lamentable accord signé, 
contre la volonté manifeste 
des travailleurs grévistes, 
entre le patron Pouyanné 
et certains dirigeants syn-
dicaux qui n’avaient jamais 
appelé à la grève. Le pré-
texte est que ces signataires 
sera ient  représent at i f s 

d’une majorité du person-
nel… à qui ils n’ont pas de-
mandé son avis, et que l’ac-
cord serait donc valable, 
en vertu d’on ne sait quelle 
loi. C’est une arnaque cou-
sue de fil blanc. Quant aux 
quelques miettes que les 
dirigeants de TotalEnergies 
ont consenti à rogner sur 
leur gâteau, et dont les né-
gociateurs se prévalent, ce 
sont les grévistes qui les 
ont arrachées ! El les sont 
précisément la preuve que 
la grève est légitime.

Les coups de menton de 
Le Maire, l’évocation d’un 
« besoin de fermeté et d’auto-
rité », d’un « retour à l’ordre »
donnent la vraie mesure des 
« négociations » telles que le 
patronat et le gouvernement 
les aiment. Les scandaleuses 
réquisitions que ce dernier 
a ordonnées montrent com-
bien il est au service de ses 
maîtres capitalistes.

Viviane Lafont

Réquisitions : l’État contre les grévistes
Après trois semaines de grève et les accords 
signés entre les patrons et des syndicats non-
grévistes, le gouvernement a ordonné la réquisition 
de grévistes de la raffinerie normande de Port-
Jérôme-Gravenchon, du dépôt de Mardyck 
(Dunkerque) et de celui de Feyzin (Rhône).

La réquisit ion est une 
réalité bien connue des soi-
gnants, l’administration ne 
se préoccupant jamais tant 
d’avoir le personnel néces-
saire que les jours où ce-
lui-ci se met en grève. Des 
réquisit ions avaient aus-
si déjà eu lieu dans le sec-
teur pétrolier en 2010, au 
cours du mouvement contre 
la réforme des retraites 
Sarkozy-Fillon. Une grande 
partie des travailleurs de 

la raffinerie de Grandpuits 
avaient notamment été ré-
quisitionnés et trois mani-
festants blessés par l’inter-
vention des gendarmes.

À partir de jeudi 13 oc-
tobre, les gendarmes se sont 
présentés au domicile des 
grévistes désignés par les 
direct ions d’Exxon et de 
Total pour leur intimer de 
se rendre au travail, sous 
peine de six mois de prison 
et 10 000 euros d’amende. 

Non averti au préalable, un 
gréviste a décrit ses enfants 
bouleversés par la vue des 
gendarmes venus s’adres-
ser à leur père.

Une vingtaine de gré-
vistes ont ainsi été sommés 
de reprendre le travai l : 
u n nom bre l i m ité, mais 
qui marque la volonté du 
gouver nement  de f a i r e 
pression sur les travai l-
leu rs , pu isq u’i l  ne peut 
plus se contenter de mi-
nimiser l’impact de leur 
mobi l isat ion. L’État , qui 
n’a évidemment jamais en-
visagé de réquisit ionner 
les profits pour f inancer 
les hausses de salaire de-
mandées, espère en f inir 
avec cet te s ituat ion q u i 

souligne la nécessité d’im-
poser des augmentations 
générales, à la hauteur de 
l’inflation et des profits ré-
alisés. Il montre dans quel 
camp i l est : celui du pa-
tronat contre les grévistes 
et cont re l ’ensem ble du 
monde du travail.

Le der n ier mot reste 

aux travailleurs, le pouvoir 
n’étant pas en mesure de 
mettre un policier derrière 
chaque ouvrier. La recon-
duction de la grève votée 
par les travailleurs des raf-
fineries après l’annonce des 
réquisitions est la meilleure 
réponse au gouvernement.

Sacha Kami

Berger veut des moutons
Laurent Berger, secré -

taire général de la CFDT, est 
largement interrogé par les 
médias sur la manière, selon 
lui, de résoudre les conflits 
sociaux. Pour cela il a une 
recette : « Il faut s’asseoir au-
tour d’une table et négocier ». 
Et si ça ne marche pas ? « Eh 
bien, Il faut s’asseoir autour 
d’une table et négocier, bor-
del ! (sic) », s’est-il agacé le 

13 octobre sur France Inter.
Mais sur Public Sénat, le 

17 octobre, il était de nou-
veau interviewé sur la grève 
des raffineries. Très content 
de l’accord négocié avec le 
PDG de TotalEnergies, mais 
rejeté par les grévistes, i l 
a dénoncé l’appel de Phi-
lippe Martinez, de la CGT, 
à soumettre cet accord à 
référendum. « Il se tire une 

balle dans le pied », a-t-il es-
timé. « À quoi sert la négo-
ciation collective et sociale 
dans une entrepr i se s ’ i l 
faut soumettre l’accord des 
organisations ? »

En somme, non seulement 
« il faut s’asseoir autour d’une 
table », mais surtout ne pas 
dem a nder l ’accor d des 
travailleurs. 

V. L.

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
Le Mans
Samedi 22 octobre 
de 17 h à minuit et demi
Salle Pierre-Guédou 
Quartier du Miroir

Dijon
Dimanche 30 octobre 
à partir de 11 h 30
Espace Tabourot 
à Saint-Appolinaire

Compiègne
Samedi 12 novembre 
à partir de 16 h
Salle des Fêtes 
de Margny-lès-Compiègne

À la raffinerie Total de Gonfreville-L’Orcher.
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Inflation : indexer 
les salaires sur les prix
Les hausses de prix sont générales. Chaque mois, 
presque tout augmente. Ceux qui payent l’inflation 
sont les travailleurs, les chômeurs, tous ceux qui 
ne vivent que d’un salaire ou d’une pension. 

Les petits artisans, les 
petits agriculteurs ou les pe-
tits commerçants sont, eux, 
poussés vers la faillite.

La grande bourgeoisie, 
elle, s’en sort très bien car 
ses capitaux sont placés de 
manière à rapporter plus 
que l’inf lation. Et surtout, 
el le peut augmenter ses 
pri x sans augmenter les 
salaires. Certains grands 
capitalistes se sont enrichis 
considérablement de cette 
manière : les actionnaires 

de TotalEnergies, ceux des 
groupes de l ’automobi le 
com me P S A ,  ou encore 
ceux du grand commerce 
maritime.

Les grèves pour les sa-
laires sont la seule voie 
pour les travailleurs pour 
ne pas se laisser appauvrir. 
Les primes que certaines 
entreprises ont annoncées 
ne sont qu’une manière, 
pour le grand patronat et 
le gouvernement, de ne pas 
céder les augmentat ions 

de salaire nécessaires, tout 
en ayant l’air de faire un 
geste, car ils craignent des 
mouvements de grève qui se 
généraliseraient. Mais des 
augmentations de salaire à 
elles seules ne peuvent pas 
être un objectif suffisant, 
car les prix continueront 
d’augmenter. Il faut impo-
ser que les salaires soient 
indexés sur les prix et qu’ils 
soient révisés aussi souvent 
que nécessaire.

Mais comment mesurer 
la hausse des prix ? Si les tra-
vailleurs en laissent la res-
ponsabilité au patronat ou 
à l’État, ils seront trompés. 

Chômage : indemnisation à la baisse
Avant même que le Sénat examine et vote la 
réforme de l’Assurance chômage, le ministre du 
Travail a réuni les partenaires sociaux, comme il est 
convenu d’appeler les confédérations syndicales 
et patronales, pour ne rien leur dire de concret.

Le 11 octobre la majorité 
de l’Assemblée nationale a 
adopté en première lecture 
le projet de loi « portant me-
sures d’urgence relatives au 
fonctionnement du marché 
du travail en vue du plein 
emploi ». Il s’agit pour le gou-
vernement d’affirmer que 
l’économie se porte bien, 
donc qu’il est facile de trou-
ver du travail. Et, puisque 
le patronat se plai nt de 
ne pas trouver de main-
d’œuvre, tout en refusant 
d’augmenter les salaires, il 
faut forcer les chômeurs à 

accepter n’importe quel tra-
vail en taillant dans leurs 
indemnités.

La presse économique 
est pleine d’articles sur la 
récession, se demandant si 
l’économie est déjà en crise, 
ou bien quand elle le sera, et 
s’interrogeant pour savoir 
si la crise sera simplement 
sévère ou bien très grave. Il 
y a donc effectivement ur-
gence, du côté patronal et 
gouvernemental, à moduler 
les indemnités de chômage 
tant qu’on peut prétendre, 
avant d’être complètement 

démenti par les faits, que le 
plein-emploi est d’actualité.

Cer ta i n q ue le Sénat 
votera cet te at taq ue du 
monde du travail lorsqu’il 
examinera le texte à partir 
du 25  octobre, le gouver-
nement a déjà organisé le 
17 octobre la première ré-
union de concertation syn-
dicats-patronat. Sans sur-
prise Dussopt, le ministre 
du Travail, a pu entendre la 
satisfaction du Medef et l’op-
position des centrales syndi-
cales. Par contre Dussopt n’a 
rien précisé du tout quant 
aux nouvel les modal ités 
pratiques d’indemnisation 
du chômage. La comédie 
va se poursuivre jusqu’au 
25 novembre, où une der-
nière réunion plénière est 

censée clore la concertation 
prévue par la loi. Ensuite le 
gouvernement décidera seul 
par décret.

Dussopt a laissé entendre 
qu’il ne souhaitait pas ré-
duire les indemnités de chô-
mage. Le montant journalier 
ne baissera peut-être pas, 
mais la porte est ouverte à 
d’autres offensives envers 
les travailleurs privés d’em-
ploi. Il faudra une durée de 
cotisation plus longue, et 
sur une période plus courte, 
avant de pouvoir prétendre 
à une indemnisation. Cela 
réduira encore le nombre de 
chômeurs indemnisés, alors 
que moins de la moitié le 
sont actuellement. Ensuite 
la durée d’indemnisation 
sera plus courte, les deux 

mesures se combinant pour 
réduire toujours plus ce que 
perçoivent réellement les 
chômeurs. Le broui l lard 
n’est pas non plus levé quant 
à savoir si ces aggravations 
toucheront les nouveaux 
inscrits à Pôle emploi ou 
bien aussi les chômeurs en 
cours d’indemnisation.

La seule certitude est que 
le gouvernement veut al-
ler vite, pour baisser d’une 
façon ou d’une autre les 
indemnités de chômage, 
pour permettre au patro-
nat de continuer à peser sur 
les salaires, déjà diminués 
chaque jour par l’inflation. 
En s ’at taquant au x chô-
meurs, il s’attaque à tous les 
travailleurs.

Lucien Détroit

Lait : les trusts gardent la crème
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L’État mesure déjà officielle-
ment l’inflation, et le chiffre 
qu’il donne chaque mois est 
trompeur, minimisant sys-
tématiquement la hausse 
des pr i x qui concernent 
le monde ouvrier. Des lois 
qui indexeraient officiel-
lement les salaires sur les 
prix ne garantiront rien si 
les travailleurs, à la base, 
dans chaque entreprise, 
ne contrôlent pas de près 
l’évolution des salaires et 
des prix.

Les travailleurs doivent 
se don ner le  moyen de 
mesurer eux-mêmes l’in-
f lation. Même à l’échel le 
d’une entreprise ne comp-
tant que quelques dizaines 
d’ouvriers, il est tout à fait 
possible d’estimer chaque 
mois de combien le pou-
voir d’achat a reculé. C’est 
de cette valeur estimée en 
commun que l’ensemble des 
salaires devraient au mini-
mum augmenter.

Pierre Royan

À Rennes, le 18 octobre.

Lactalis a signé un accord avec les éleveurs pour 
leur acheter leur production de lait à 490 euros 
les 1 000 litres au quatrième trimestre 2022, 
une hausse de 32 % par rapport à 2021.

On se doute bien que ce 
trust, numéro un mondial du 
lait, qui possède 266 usines 
dans 51 pays, n’agit pas par 

pure philanthropie, pour 
venir au secours des éle-
veurs qu’il réduisait, il y a 
peu, à la portion congrue. 

En 2021 le litre de lait acheté 
36 centimes par les trusts en 
avait coûté 40 aux éleveurs 
pour le produire.

Les éleveurs vont donc, 
pour une fois , voir leur 
travai l rémunéré un peu 
au-dessus des coûts de pro-
duction, sans il lusion sur 
l’avenir et avec la perspec-
tive de voir ces coûts aug-
menter, de 20 à 25 % en 2023, 
selon le président de la Coo-
pération laitière regroupant 
l’ensemble des coopératives.

Car les grands gagnants 
sont évidemment les trusts 
du lait, et pas les produc-
teurs. Crise du fourrage 
en raison de la sécheresse, 
vente du lait à perte dans 
les années précédentes, tout 

a contribué à la disparition 
des exploitations les moins 
sol ides ou à la reconver-
sion de celles qui pouvaient 
vendre une part de leur 
cheptel pour passer de l’éle-
vage à des cultures comme 
celle des céréales, plus ren-
tables pour le moment.

Résultat : Lactalis, com
m e  Ne s t l é  o u  D a n o n e , 
profite de la situation de 
relative pénurie de la pro-
duction laitière, au niveau 
mondial. Dans l’immédiat, 
pour mieux conforter ses 
sources d’approvisionne-
ment au détriment de cer-
tains concurrents, i l cède 
un peu aux producteurs, 
quitte à leur imposer un 
autre contrat, à la baisse, 

quand il jugera que la situa-
tion a changé.

Au bout de la chaîne, 
payant aussi leur dîme à 
la grande distribution, les 
consommateurs subissent 
la hausse des prix du lait, 
du beurre, qui a plus que 
doublé au niveau mondial, 
de la poudre de lait, qui a 
pris 40 % de hausse en un 
an. Tout cela se transforme 
en espèces sonnantes et 
trébuchantes, dans un cir-
cuit incontrôlable par ceux 
qui produisent comme par 
ceux qui consomment, où 
les besoins de la popula-
tion de se nourrir bien et à 
bon marché ne pèsent pas 
lourd.

Sylvie Maréchal
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Lycées professionnels :
régression organisée
Avant même l’appel interprofessionnel, un 
appel à la grève avait été lancé dans l’Éducation 
nationale, car le gouvernement s’apprête à 
démanteler la filière professionnelle, déjà bien 
attaquée par des réformes précédentes.

Pour l’instant, les contours 
de cette réforme demeurent 
f lous : seule certitude, elle 
prévoit d’augmenter les pé-
riodes de stage de 50 %. En 
Bac pro, les élèves auraient 
33 semaines de stage au lieu 
de 22 aujourd’hui. Mais la 
volonté du gouvernement 
est de placer l’enseignement 
professionnel sous la coupe 
des patrons, plus compétents 
d’après lui pour former la 
jeunesse. Cela revient en 
fait à leur livrer de la main-
d’œuvre gratuite.

Les lycées professionnels 
accueillent des élèves d’ori-
gine populaire qui pour bien 
des raisons – par choix ou 

souvent par défaut – ne sont 
pas orientés vers les lycées 
généraux et technologiques. 
Ces lycées sont classés en 
deux catégories : lycées in-
dustriels ou tertiaires. Dans 
les années 1970, sous l’in-
f luence du mouvement de 
1968, ces lycées avaient une 
exigence : donner aux futurs 
jeunes ouvriers ou employés 
une culture générale de 
qualité. C’est cet esprit qui a 
prévalu pendant des années 
dans l’enseignement profes-
sionnel, où nombre de pro-
fesseurs avaient à cœur de 
donner un esprit critique à 
leurs élèves. Dans les années 
1980 à 2000, on enseignait 

Lycée Joliot-Curie – Nanterre :
“Sois jeune et tais-toi”, 
c’est non !
Dès la rentrée de septembre, au lycée Joliot-Curie 
de Nanterre, la direction de l’établissement avait 
muté arbitrairement Kai Terada, un professeur 
estimé de tous, sans justification réelle.

Cela a été une première 
raison au mécontentement 
des lycéens. Ensuite, ils ont 
constaté la suppression de 
l’aide aux devoirs, dont ils 
demandent la reprise. Ce 
soutien pédagogique fourni 
dans plusieurs matières par 
des professeurs volontaires 
était en effet très apprécié 
Mais, à la rentrée, seul un 
professeur de mathéma-
tiques était prévu, dans le 
but de faire des économies.

Mardi 11  octobre, dès 
7 heures du matin, un dispo-
sitif démesuré de policiers 
(BAC, brigade antiémeute) 
a été mis en place autour 
du lycée, à la demande des 
services de l’Éducation na-
tionale et du préfet, en pré-
vision d’un rassemblement 
lycéen de protestation. Les 
lycéens ont été insultés et me-
nacés. Néanmoins, les élèves 
ont manifesté calmement, 
sans entraver l’accès au lycée.

Et pourtant, vers 10 h 30, 
la police les a chargés vio-
lemment, en les matraquant, 
en utilisant des tirs de LBD, 
des gaz lacrymogènes et des 
grenades de désencercle-
ment. Deux tireurs d’élite 

étaient postés à proximité. 
Un lycéen a été hospitalisé 
après avoir reçu un tir de 
LBD sur le crâne. Quatorze 
autres ont été placés en 
garde à vue, avant d’être en-
fin libérés. Trois d’entre eux 
vont passer au tribunal au 
mois de décembre.

Jeudi 13 octobre au ma-
tin, les policiers et les CRS 
sont à nouveau violemment 
intervenus pour disperser 
les lycéens rassemblés de-
vant l’établissement, avec 
leurs professeurs.

Tout s’est déroulé dans 
l’indifférence de la direc-
tion du lycée. Elle souhai-
tait sans doute faire taire 
les jeunes, les professeurs 
et les parents. Le rectorat 
a ensuite annoncé le réta-
blissement de 150  heures 
d’aide aux devoirs. Mais 
cela ne correspond pas à la 
totalité des heures initiale-
ment à disposition. C’est une 
première étape à mettre au 
crédit de la protestation des 
lycéens. Et tous ont encore 
plus de raisons de se faire 
entendre collectivement.

Correspondant LO

Gauche : une marche pour quels espoirs ?
Plusieurs dizaines de milliers de personnes 
ont participé à la « marche contre la vie chère 
et l’inaction climatique » appelée le dimanche 
16 octobre à Paris par les organisations de la Nupes.

Pour beaucoup de mani-
festants, c’était une occasion 
de protester contre la poli-
tique de Macron, de se pro-
noncer pour l’augmentation 
des salaires et des retraites 
face à la hausse des prix et de 
s’indigner de la catastrophe 
environnementale décrite 

par les scientifiques sans 
qu’il y soit porté remède.

Mais La France insoumi
se, le PS, le PCF et les Verts 
qui organisaient la marche 
ont de tout autres ambitions. 
Pour eux, il s’agissait d’une 
opération politique destinée 
à redorer leur blason terni 

au fil des trahisons accumu-
lées durant leurs passages au 
pouvoir, sous Hollande pour 
ne citer que l’épisode le plus 
récent. Mélenchon a comme 
objectif de donner naissance 
à un « nouveau Front popu-
laire », prêt à gouverner. Il 
entretient une confusion, 
mélangeant les grèves de 
1936 et, à l’opposé, la poli-
tique du gouvernement de 
Front populaire. Dans cette 
période, il y eut d’un côté 
une profonde mobilisation 
ouvrière, marquée par des 
occupations d’usines et une 
contestation de la propriété 
capitaliste, et de l’autre la po-
litique du gouvernement de 
Front populaire dirigé par 
le Parti socialiste, soutenu 
par le Parti communiste, qui 
réussit à arrêter ces grèves 
et à sauver l’ordre bourgeois, 
ce qui allait conduire à la 
Deuxième Guerre mondiale. 

Mélenchon se prépare à 
jouer le même rôle de roue 
de secours de la bourgeoisie 
et de son pouvoir dans une 
période de crise. Pour chan-
ger la société, renverser le 
système capitaliste de plus 
en plus à bout de souffle, les 
travailleurs ne doivent rien 
attendre d’un tel person-
nage et de sa politique.

Jean Sanday

aux élèves le droit du travail, 
l’histoire du mouvement ou-
vrier. Quant aux matières 
professionnelles, elles étaient 
souvent enseignées par des 
professeurs ayant pour beau-
coup à cœur de former des 
ouvriers conscients. Les dif-
férents gouvernements n’ont 
eu de cesse de vouloir mettre 
un terme à cet enseignement, 
considérant que c’est du 
temps perdu.

Dès 2009, la première 
réforme du lycée profes-
sionnel a vu la part d’en-
seignement général se ré-
duire et la part des stages 
en entreprise augmenter. 
Le bac professionnel, qui 
prévoyait quatre années 
de for mat ion ,  les  a  ré -
duites à trois. Le nombre 

d’heures d’enseignement 
général a bien sûr été di-
minué d’autant. Quant aux 
programmes, ils ont chan-
gé : il n’était plus question 
d’enseig ner le droit des 
travailleurs, les luttes so-
ciales, l’histoire des socié-
tés. Un professeur de lettres
histoire en seconde, qui 
avait six heures de français 
et d’histoire-géographie, a 
vu son service diminuer 
de trois heures dans cette 
classe. Quant à l’enseigne-
ment des mathématiques, il 
a aussi été réduit à rien ! En 
CAP, les élèves ont en tout 
et pour tout une heure et 
demie de lettres-histoire, 
soit trois quarts d’heure 
de français et trois quarts 
d’heure d’histoire !

La réforme actuelle va 
remettre en question l’en-
seignement des langues, des 
arts, de l’EPS. C’est d’ailleurs 
gagnant-gagnant pour le 
gouvernement, qui va pou-
voir procéder à un vaste 
plan de suppressions d’em-
plois dans l’éducation et fer-
mer nombre de lycées. Cinq 
lycées parisiens sont ainsi 
menacés de fermeture dès 
la rentrée prochaine, les for-
mations ne correspondant 
plus aux souhaits patronaux.

Dans nombre de lycées 
professionnels, la grève a été 
un vrai succès, tout comme 
la manifestation. Mais une 
seule journée ne fera pas 
reculer le gouvernement et 
le combat doit continuer.

Aline Urbain

LO

Le 18 octobre, à Paris.
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Automobile : le mondial de l’exploitation

Crédit impôt recherche :
40 ans de recherche... du profit

Instauré en 1983, le crédit impôt recherche 
(CIR) permet aux entreprises de déduire de leurs 
impôts les sommes prétendument allouées à la 
recherche. Il est devenu la première niche fiscale, 
représentant plusieurs milliards d’euros par an.

Quand i l a été créé, le 
dispositif ne s’appliquait 
qu’aux entreprises dont le 
budget recherche était en 
augmentation par rapport à 
l’année précédente. En 2008, 
sous Sarkozy, cette condi-
tion a été supprimée. Toutes 
les entreprises ont pu alors 
déduire leurs dépenses de 
recherche, même si celles-ci 
n’augmentaient pas. Elles 
ne s’en sont pas privées : 
alors que le CIR se montait à 
1,8 milliard d’euros en 2007, 

il a atteint 6,8 milliards en 
2018.

La plus grosse partie du 
CIR est captée par les plus 
grosses entreprises : auto-
mobile, électronique, labo-
ratoires pharmaceutiques... 
Représentant moins de 1 % 
des bénéficiaires, les cin-
quante plus grandes en-
treprises totalisent à elles 
seules la moitié du CIR. Selon 
les experts de France Straté-
gie, les très grandes entre-
prises ne réinvestissent que 

0,40 euro pour chaque euro 
d’aide versé. Autrement dit, 
60 % de la réduction d’impôt 
est du bénéfice net pour ces 
grands groupes. On est bien 
loin des contrôles tatillons 
imposés aux plus pauvres 
pour toucher la moindre 
aide de quelques euros.

Le CIR n’est qu’un des 
dispositifs qui permettent 
aux capitalistes d’aspirer 
l ’argent pu bl ic d i rec te -
ment sur leurs comptes. 
Des chercheurs lil lois ont 
publié le 7 octobre un rap-
port sur les aides aux en-
treprises, des exonérations 
d’impôt aux subventions 
directes en passant par les 
baisses de charges. Ils esti-
ment à 157 milliards d’eu-
ros le montant ainsi versé 
au grand patronat, ce qui 
en fait le premier poste de 
dépenses de l’État, près de 
trois fois le budget de l’Édu-
cation nationale. En vingt 
ans, ces aides ont triplé.

Les entreprises et le pa-
tronat prétendent tirer en 
avant l’économie. Ils en sont 
surtout des parasites, gavés 
d’argent de l’État.

Camille Paglieri

Wauquiez : un dîner 
presque parfait

 Crème d’anguille fu-
mée, mousse légère de 
bet terave au v i naig re 
de Xérès, foie gras aux 
douces  épices ,  c h a m-
pagne  : c ’était le menu 
du « dîner des sommets » 
organisé dans le château 
d’u n m i l l iardai re par 
Laurent Wauquiez, pré-
sident LR de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes fin 
juin, pour 90 invités, pa-
trons, artistes et sportifs 
de haut niveau. 

Personne n’aurait trou-
vé à y redire, tant ce genre 
d’événement est courant 
dans ce monde où il faut 
entretenir son réseau, si 
la facture – qui s’élève 

à la modeste somme de 
100 000 euros – n’avait pas 
été entièrement payée par 
la région. Laquelle vient 
d’annoncer des coupes 
drastiques dans le budget 
de la culture, des hausses 
de tari fs de transport, 
et refuse de payer l’aug-
mentation des factures 
d’énergie pour les établis-
sements scolaires.

En bon politicien bour-
geois, Wauquiez demande 
aux classes populaires de 
se serrer la ceinture, pour 
pouvoir servir la soupe 
– et une bonne ! – à ses 
amis.

C. P.

En ouvrant le Mondial de l’automobile lundi 
17 octobre, Macron et les grands patrons du secteur 
ont réaffirmé qu’en 2035 on ne fabriquerait plus de 
voitures thermiques en Europe. Cela répondrait à 
la volonté populaire et aux nécessités écologiques.

Per son ne ne mes u r e 
pourtant quelle pollution 
entraînera la fabrication de 
millions de voitures élec-
tr iques. Gouvernements 
comme industriels font de 
plus semblant d’ignorer que 
l’électricité qu’elles consom-
meront sera forcément pro-
duite de façon « sale », car 
il n’y en guère d’autre à ce 
jour. Mais, év idemment, 
avec la voiture électrique, 
la pollution sera déplacée 
des centres-villes bourgeois 
vers les contrées lointaines.

Pour Luca de Meo, pa-
tron de Renault, et Carlos 
Tavares, son homologue de 
Stellantis, le passage à l’élec-
trique est l’occasion de faire 
du profit. Ils ont donc exigé 
des subventions pour leurs 
investissements nouveaux, 
des aides à l’achat pour leurs 

cl ients, car les véhicules 
électr iques sont hors de 
prix, l’installation par l’État 
de bornes de recharge à tous 
les coins de rue. Macron 
leur a répondu positivement 
sur tous ces points, promet-
tant de porter l’aide à l’achat 
d’un véhicule électrique de 
6 000 à 7 000 euros, pour la 
moitié la plus modeste de 
la population. Et d’ajouter 
que le prix du courant déli-
vré aux bornes sera protégé 
par un bouclier tarifaire et 
que l’État organisera à ses 
frais la location-vente, pour 
100 euros par mois, de voi-
tures électriques. Les heu-
reux PDG insistent toutefois 
pour que ces autos viennent 
de chez eux.

En attendant les verts 
profits de demain, les grou-
pes automobiles amassent 

ceux d’aujourd’hui. Ils sont 
conséquents, alors même 
que les familles populaires 
n’ont plus les moyens de 
s’acheter une voiture neuve, 
électrique ou pas, et que le 
nombre d’immatriculations 
nouvelles chute en consé-
quence. Les constructeurs 
se sont concentrés sur les 
voitures les plus chères et 
ont augmenté l’ensemble de 
leurs tarifs. Cetelem a calcu-
lé que, ces deux dernières 
années, le prix des voitures 
avait augmenté deux fois 
plus vite que l’inf lation et 
quatre fois plus vite que le 
revenu médian des foyers. 
C’est encore plus vrai pour 
les voitures électriques : 
la Dacia Spring, réputée 
l’électrique la moins chère, 
a augmenté de 1 900 euros 
entre janvier et juin, soit 
11 % en six mois. Et que dire 
lorsqu’on parle, non pas du 
revenu médian, mais des 
possibilités réelles d’une fa-
mille ouvrière ? Combien 
sont-elles à regarder triste-
ment ou rageusement leur 

Carlos Tavares, le patron de Stellantis, 
écouté religieusement par Macron.

voiture en attente de répara-
tion, d’assurance, de gazole 
ou de contrôle technique ?

E n plu s d ’au g menter 
leurs tarifs, Stel lantis et 
Renault pressurent les tra-
vail leurs et les fonds pu-
blics. Aux subventions habi-
tuelles sont en effet venues 
s’ajouter celles touchées au 
titre de l’indemnisation du 
Covid et, surtout, les mille et 
une façons de faire prendre 
en charge par l’État une 
partie des salaires des tra-
vailleurs mis à l’arrêt, pour 
manque de pièces réel ou 
simulé, par exemple. Dans 
les usines, où alternent mise 
au chômage forcé et travail 
supplémentaire obligatoire, 
un partie importante de l’ef-
fectif est précaire, avec des 
salaires régulièrement am-
putés. Les cadences et les 
charges de travail s’inten-
sifient, les salaires sont au 

plus bas, rongés de plus par 
la hausse des prix. Chez Re-
nault par exemple, la direc-
tion peut voler aux travail-
leurs embauchés un jour 
de congé pour cinq jours 
chômés et peut imposer des 
débordements d’horaires, 
overtime en dialecte patro-
nal, de 15 minutes, à condi-
tion de prévenir les travail-
leurs deux heures au moins 
avant la fin de poste. Depuis 
le 13  juin, le temps de tra-
vail annuel a augmenté de 
quatre heures, la direction 
rognant des minutes sur les 
temps de pause.

Quels que soient les dis-
cours des grands patrons 
et de leur f idèle Macron, 
que le véhicule du profit 
soit thermique, électrique 
ou à pédales, l’exploitation 
des travailleurs est son seul 
carburant.

Paul Galois
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Pollution : l’État complice des industriels

Tirs policiers :
une douzième victime
Une fois de plus, un automobiliste a été tué par 
des tirs policiers pour « refus d’obtempérer. » 
Cela s’est produit vendredi 14 octobre, sur le 
cours de Vincennes, à Paris. C’est la douzième 
personne tuée dans des circonstances 
similaires depuis le début de l’année.

D’abord mis en exa-
men pour homicide vo-
lontaire, un des deux po-
liciers auteurs des coups 
de feu a finalement été 
inculpé pour « violences 
volontaires ayant entraî-
né la mort sans intention 
de la donner », selon les 
dires, entre autres, de té-
moignages policiers ! Au-
cune poursuite judiciaire 
n’a été engagée contre le 
second.

Depuis l’assouplisse-
ment en 2017 d’une loi 
r ég i s s a nt  l ’ u s a ge des 
armes à feu par les po-
l iciers, ceux-ci sont au-
torisés à t irer sur une 
voiture « s’ils ne peuvent 
l’arrêter autrement. » On 
pourrait supposer qu’à 
une très courte distance 
ils n’auraient eu aucune 
difficulté à tirer dans les 
pneus. Mais plusieurs 
foi s déjà cet te a n née, 

c’est à la tête que les per-
sonnes présentes dans les 
véhicules, conducteurs 
ou passagers, ont été at-
teintes, entraînant une 
mort certaine. De plus, 
avec la quasi-certitude 
de bénéficier du soutien 
de Darmanin et d’échap-
per dans la plupart des 
cas au x poursuites ju-
d iciaires, les pol iciers 
se croient autor i sés à 
faire usage de leur arme 
quelles que puissent en 
être les conséquences.

C’est ainsi que des pe-
tits délinquants voulant 
échapper à un contrôle 
pour des infractions mi-
neures méritant tout au 
plus une amende, voire 
des i n nocents n’ayant 
rien à se reprocher, sont 
condamnés à mort par 
des policiers à la gâchette 
trop facile.

Marianne Lamiral

Sin-le-Noble :
feu et eau au quartier des Épis
Le quartier des Épis de Sin-le-Noble, dans le 
Nord, est un « quartier sensible » selon la police. 
C’est d’abord un quartier pauvre, où les habitants 
se sentent abandonnés, surtout aux Couronnes, 
des bâtiments promis à la destruction dans les 
dix ans à venir par le bailleur social Norévie, 
mais où vivent encore plus de 400 familles.

Le 15  septembre, une 
mè r e e t  s on e n f a nt  de 
10  mois mouraient dans 
l’incendie de leur apparte-
ment. Le père est mort peu 
après à l’hôpital. Cette fa-
mille guinéenne venait de 
recevoir le permis de séjour 
qu’elle attendait dans l’an-
goisse depuis plus d’un an. 
Une « marche blanche » a 
rassemblé plus de 300 loca-
taires, de toutes les couleurs 
et origines. Recueillement et 
silence étaient la règle im-
posée par les organisateurs, 
mais tous parlaient des pro-
blèmes qui s’accumulent. 
Selon les enquêteurs, une 
trottinette en charge toute 
la nuit était la cause de 

l’incendie. Mais est-ce que 
cela peut se produire quand 
l’électricité est aux normes ? 
Pourquoi n’y avait-i l pas 
d’extincteur sur les paliers ?

Et aussi, pourquoi rien 
n’est fait contre les cafards, 
contre les rats, contre les 
moisissures ? Enfin, ceux 
qui se sont battus en 2020 
et 2021 contre les factures 
d’eau et de chauffage rappe-
laient le mépris de Norévie. 
Pour une température de 
moins de 18° dans les ap-
partements, des ménages 
vivant avec le RSA ou en 
activité partielle recevaient 
des factures de régulari-
sation annuelle d’eau et de 
chauffage de 1 500 euros ! 

Et Norévie prévient déjà 
que cela va continuer.

Pou r t a nt ,  m a l g r é de 
nombreuses protestations, 
Norévie n’a jamais voulu 
vérifier les consommations, 
soi-disant contrôlées par 
ordinateur, ni rendre des 
comptes sur les fuites d’eau. 
À l’époque, plusieurs loca-
taires qui ne pouvaient pas 
payer avaient fini par partir 
sans laisser d’adresse.

Cette fois, tout le monde 
est conscient que Norévie 
ne fera aucun frais pour 
des bâtiments condamnés à 
disparaitre. « Ici, on est tous 
des pauvres, et les pauvres, 
ils s’en foutent ! », d it un 
loc at a i re ,  e t  u n aut re   : 
« Pour se faire respecter, il 
faut tous s’y mettre ! » Et en 
effet, c’est la rage de tous 
qui pourrait obliger le bail-
leur dit social à respecter 
ses locataires.

Correspondant LO
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Le Conseil d’État vient de condamner l’État 
à une astreinte de 20 millions d’euros pour 
son incapacité à ramener les niveaux de 
pollution de l’air au-dessous des seuils 
réglementaires depuis le 1er juillet 2021.

Les particules, principa-
lement de dioxyde d’azote, 
sont en concentration bien 
trop élevées dans les princi-
pales agglomérations, Paris, 
Lyon et Marsei l le. E l les 
provoquent des cancers du 
poumon chez les non-fu-
meurs, des cancers du sein, 
des accidents vasculaires 
cérébraux, des maladies 
cardiovasculaires… Dans 
l’ensemble du pays, la pol-
lution de l’air est à l’origine 
d’au moins 40 000 décès pré-
maturés chaque année.

La décision du Conseil 
d’État va-t-el le améliorer 
la situation ? C’est peu pro-
bable, car elle fait suite à 
une première décision de 
2017 ordonnant à l’État de 
prendre « toutes les mesures 
nécessaires » pour mettre 
fin aux dépassements des 
seuils de concentration de 
particules « dans le délai le 
plus court possible ». Puis en 
2019, la Commission euro-
péenne a mis en demeure la 
France d’« actions rapides et 
efficaces », en vain. La Cour 

de justice européenne a en-
suite condamné la France 
pour avoir « dépassé de ma-
nière systématique et per-
sistante la valeur limite an-
nuelle pour le dioxyde d’azote 
depuis le 1er janvier 2010 », ce 
qui n’a rien changé. Enfin 
le Conseil d’État a prononcé 
l’an dernier une astreinte de 
10 millions d’euros au titre 
du premier semestre 2021, 
puis à nouveau le 17 octobre 
une autre de 20  mil l ions 
pour deux autres semestres.

À qui revient le montant 
de ces amendes ? Pour une 
infime part aux associations 
environnementales qui ont 
initié ces procédures juri-
diques. La presque-totalité 
vient financer les agences 

de l’État en charge de la sur-
veillance de la pollution et 
de ses effets sur la santé, 
dont de toute façon le gou-
vernement se doit d’alimen-
ter le budget. En clair, l’État 
économise d’un côté ce que 
lu i coûtent les amendes 
de l’autre. Ces condamna-
tions égratignent tout au 
plus un peu la communi-
cat ion gouvernementale 
sur sa volonté de préserver 
l’environnement.

« La lenteur de l’État est 
incompréhensible. Nous de-
mandons simplement l’ap-
plicat ion de la direct ive 
européenne de 2008 sur la 
qualité de l’air », a déclaré 
l’avocat des Amis de la Terre. 
Mais aucune mesure efficace 
n’est prise parce qu’elles de-
vraient aller contre les inté-
rêts des grands groupes ca-
pitalistes, qui organisent la 
production en se moquant 
de ces effets sur la santé et 
l’environnement. L’État ne 
peut pas « simplement » les 
contraindre.

Par contre, pour ne pas 
être pris en défaut sur la 

qualité de l’eau consommée 
par la population, le gouver-
nement a fait le nécessaire. 
Deu x molécu les i nq u ié -
tantes pour la santé hu-
maine, l’ESA-métolachlore 
et le NOA-métolachlore, is-
sues de la décomposition 
des pesticides, rendaient 
jusqu’à présent l’eau non 
conforme aux normes de 
consommation pour douze 
m i l l ion s de per son nes . 
Eh bien, le 30  septembre, 
l’Agence nationale de sé -
curité sanitaire de l’a l i-
mentation, de l’environne-
ment et du travail (Anses) 
a  r e nv e r s é  s on  pr opr e 
avis de 2021 en décidant 
qu’elles n’étaient plus in-
quiétantes. Le seuil d’alerte 
pour la concentration de 
ces molécules étant relevé, 
l’eau consommée, dont la 
composition n’a pas chan-
gé, va devenir par magie 
administrative conforme 
aux nouvelles normes. Que 
voilà une action environne-
mentale dont peut se félici-
ter le gouvernement !

Lucien Détroit

Marche blanche dans le quartier des Épis de Sin-le-Noble, le 24 septembre.
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Guerre en Ukraine :
d’énormes profits 
avec la peau 
des peuples
Le ministère français de la Défense va faire venir 
ici 2 000 militaires ukrainiens, pour les former 
en général, et en particulier à utiliser les armes 
que la France livre à l’Ukraine. Il espère, bien sûr, 
que le gouvernement et l’état-major ukrainiens 
renverront l’ascenseur en commandant toujours 
plus d’armements aux firmes françaises.

Quand Macron déclare 
que « La guerre va durer »
en Ukraine, c’est un constat : 
celui des effets des l ivrai-
sons d’armes croissantes des 
grandes puissances au ré-
gime ukrainien. C’est aussi 
un souhait à peine déguisé 
car, au fil des mois de com-
bats, les carnets de com-
mandes des industriels de la 
mort du monde entier n’ont 
cessé d’enfl er. Au point qu’ils 
n’arrivent plus, dit-on, à sa-
tisfaire la “demande”.

Ainsi, Macron peut se fé-
liciter d’avoir reçu un tweet 
du président roumain qui le 
remerciait, en français, de lui 
avoir livré une douzaine de 
chars Leclerc et autant de vé-
hicules blindés d’infanterie, 
ce qui a « renforcé la présence 
militaire française en Rou-
manie », un pays limitrophe 
de l’Ukraine et membre de 
l’OTAN où Paris a déjà instal-
lé plusieurs centaines de ses 
militaires.

La guerre en Ukraine et 
les risques bien réels qu’elle 

déborde – on sait par exemple 
que les frappes ukrainiennes 
s’intensifi ent sur les régions 
frontalières de Russie, dont la 
Crimée – off rent une occasion 
rêvée aux États occidentaux 
d’élargir leur clientèle mili-
taire dans la région. En outre, 
cela leur permet de se posi-
tionner pour « l’après ». Car 
avec toutes les destructions 
d’immeubles, d’équipements, 
d ’u s i nes ,  de por t s ,  d ’ i n -
frastructures énergétiques 
(en Ukraine, plus d’un tiers 
d’entre elles ont été atteintes 
ces derniers jours), ce ne sont 
plus les seuls grands groupes 
de l’armement, mais ceux du 
BTP, de la logistique, les équi-
pementiers industriels et une 
foule d’autres en Europe de 
l’Ouest et en Amérique qui en 
salivent par avance.

En attendant, entre al-
liés occidentaux, la guerre 
commerciale fait rage pour 
prendre la plus grande part de 
gâteau de « l’aide » à l’Ukraine, 
en fait surtout une aide à leurs 
propres capitalistes.

Ainsi, Washington vient 
d’annoncer qu’il débloquait 
725  m i l l ion s de dol la r s , 
première tranche de l’aide 
supplémentaire votée par le 
Congrès en septembre. Elle 
i nc lut 23 000 obus, 5 000 
mines antichars téléguidées, 
200 véhicules de transport 
militaire Humvees, des batte-
ries de missiles air-sol devant 
suivre. Selon le chef de la di-
plomatie américaine, ce sont 
18,3 milliards de dollars que 
la Maison-Blanche a aff ectés 
à l’Ukraine depuis l’élection 
de Biden, en janvier  2021, 
soit plus d’un an avant que 
Poutine attaque l’Ukraine. 
En effet, l’aide militaire en 
tout genre, avec fourniture 
d’armes, d’équipements, de 
conseillers et d’instructeurs, 
des États-Unis à l’État ukrai-
nien ne date pas d’hier. Elle 
remonte à début 2014, avec 
l’installation d’un pouvoir 
pro-occidental à Kiev, et n’a 
cessé de s’intensifi er depuis. 
Il en va de même, à moindre 

échelle, de l’aide militaire 
et budgétaire de la Grande- 
Bretagne et du Canada au ré-
gime ukrainien.

Une nouvelle venue dans 
cette sarabande macabre est 
l’Arabie saoudite. Elle verse à 
l’Ukraine 400 millions de dol-
lars d’« aide humanitaire », 
sans préciser si elle préfère 
garder ses armes, fournies 
par la France, la Grande-Bre-
tagne et les États-Unis, pour 
massacrer les Yéménites ou 
son propre peuple.

Cette escalade occiden-
tale des fournitures d’armes 
à l’Ukraine n’empêche pas 
les dirigeants des grandes 
puissances de déclarer, tel 
ces jours-ci le ministre fran-
çais de la Défense, qu’i ls 
respectent les normes inter-
nationales de la non-belligé-
rance, puisque leurs troupes 
n’interviennent pas physi-
quement dans les combats. 
C’est tout à fait hypocrite, mais 
cyniquement exact : l’Occi-
dent impérialiste aff ronte la 

Russie par Ukraine interpo-
sée. Ce qui signifi e concrète-
ment, en se servant des civils 
et soldats ukrainiens comme 
chair à canon.

On es t i me q u’env i ron 
65 000 soldats seraient déjà 
morts dans chaque camp et 
que les blessés se comptent 
par centaines de mil l iers. 
Quant aux civils tués et bles-
sés, personne ne fournissant 
aucun chiffre à ce sujet, on 
imagine qu’ils sont eux aussi 
très nombreux.

A lors quand les indus-
triels de l’armement français, 
britanniques, américains, 
 allemands et autres publie-
ront leurs résultats annuels, 
qui devraient très nettement 
progresser, on pourra es-
sayer de diviser ce mons-
trueux total par le nombre 
est imé des v ict imes pour 
se faire une idée de ce que 
la peau d’un être humain 
rappor te  de pr of i t s  au x 
capitalistes.

Pierre Laffi  tte

Israël-Palesti ne :
la révolte face à la répression
Mercredi 12 octobre, une grève a été organisée dans 
les quartiers arabes de Jérusalem-Est en réaction 
au bouclage du camp de réfugiés palestiniens 
de Shuafat par l’armée israélienne, suite à un 
attentat ayant provoqué la mort d’une soldate.

Comme à son habitude, 
l’armée israélienne a  imposé 
une punition collective aux 
60 000 habitants de ce camp 
situé dans un  quartier de 
 Jérusalem, mais coupé du 
reste de la ville par le mur 
construit entre 2000 et 2005 
le long de la frontière entre 
l a  C i s jorda n ie e t   I sraë l . 
Près de 80 % des Palest i-
niens du camp conservent 
la carte bleue de résidents 
de  Jérusalem et peuvent y 
travailler ou y étudier, mais 
i ls doivent passer par un 

check-point pour s’y rendre. 
Dans ce quart ier laissé à 
l’abandon par les autorités, 
le sentiment de révolte a dé-
bouché sur une  mobilisation 
mass ive et  su r u ne nu it 
d’émeutes dans la par t ie 
orientale de  Jérusalem. Face 
à cette réaction, les autorités 
israéliennes ont levé le bou-
clage, craignant un embra-
sement plus important. En 
eff et, depuis de nombreuses 
semaines, elles sont confron-
tées à une multiplication des 
aff rontements en Cisjordanie.

Depuis le début de l’année 
2022, plus de cent Palesti-
niens de Cisjordanie ont été 
tués par l’armée israélienne, 
ce qui en fait l’année la plus 
meu r t r ière  depu i s 2015. 
Beaucoup de ces v ict imes 
étaient des jeunes, souvent 
abattus d’une balle dans la 
tête, comme l’a été la journa-
liste palestinienne Shireen 
Abou Akleh. Cette férocité 
se veut une réplique à une 
vague d’attentats qui a fait 
dix-huit morts en  Israël au 
printemps dernier. Mais les 
exécutions se poursuivent : 
un jeune de 12 ans a été tou-
ché dans le camp de  Jénine 
en septembre, un de 14 ans 
t ué  d ’ u ne ba l le  d a n s  l a 
tête près de Qalqilya, et un 

Camp de réfugiés de Shuafat à Jérusalem-Est, le 12 octobre.
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troisième, de 17 ans, près de 
Ramallah.

A lor s  q ue les  mé d i a s 
concentrent leur attention 
sur l’Ukraine et multiplient 
les déclarations sur la néces-
sité de respecter le droit des 
peuples, loin des caméras 
et des micros, la population 

palestinienne continue de 
subir la violence de la police 
et de l’armée israéliennes, 
jusqu’à ce qu’une explosion 
de colère rappelle au monde 
que ses droits sont bafoués 
avec la complicité des grandes 
puissances occidentales.

Boris Savin

L’armée britannique forme des militaires ukrainiens.
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Grande-Bretagne :
rassurer la finance, 
faire payer les travailleurs
Le 14 octobre, sous la pression des marchés financiers, 
la Première ministre, Liz Truss, a fini par se séparer 
de son ministre de l’Économie, Kwasi Kwarteng.

Dès le 17, son remplaçant, 
Jeremy Hunt, a esquissé un 
nouveau projet de budget 
taillé sur mesure pour rassu-
rer les capitalistes, mais pas 
moins nuisible que le précé-
dent aux intérêts du monde 
du travail.

Le mini-budget présenté le 
23 septembre par Kwarteng, 
comprenant dépenses pu-
bliques en hausse et baisses 
massives d’impôts, au lieu du 
choc de croissance promis, 
n’avait réussi qu’à faire dé-
visser la livre sterling et pani-
quer les propriétaires de capi-
taux. Car  Kwarteng avait omis 
de fournir des données un 
tant soit peu crédibles quant 
au financement de ses me-
sures. C’est ce vent de panique 
boursier qui a conduit à son 
limogeage après seulement 
six semaines à son poste.

En nommant Hunt à la 
place de son alter ego, Truss 
a été contrainte de manger 
son chapeau. Car les pre-
mières annonces de Hunt 
sont un détricotage en règle 
de ce qui faisait l’essence du 
« trussisme ». Pour tenter de 
restaurer la confiance de la 
haute bourgeoisie, il a en ef-
fet mis un point d’honneur à 

présenter un budget moins 
d ispend ieu x , loi n du Big 
Bang initialement voulu par 
sa cheff e.

Truss, qui voulait suppri-
mer la tranche supérieure 
de l’impôt sur le revenu, a 
dû faire machine arrière. 
Elle voulait un impôt sur les 
bénéfi ces des sociétés à 19 %, 
Hunt va le por ter à 25 %. 
Pour ramener de l’argent 
dans les caisses de l’État , 
i l ne se contente pas de l i-
miter, un peu, les cadeaux 
fiscaux aux plus riches. I l 
va surtout revoir à la baisse 
l’enveloppe de 100 milliards 
de livres avec laquelle Truss 
prétenda it  pla fon ner les 
dépenses énergét iq ues à 
2 500  livres par an pour un 
foyer moyen. La mesure, qui 
ne durera que six mois au 
l ieu de deux ans, prendra 
fi n dès avril 2023. Et tant pis 
si les factures de millions de 
travailleurs repartent alors 
à la hausse !

Le rétropédalage de Truss 
et les engagements de Hunt, 
aidés par le rachat à grande 
échelle d’obligations d’État 
par la Banque d’Angleterre, 
ont pour l’instant stoppé la 
dégringolade de la livre. Mais 

aucun expert ne se hasarde 
à parler de rétablissement 
durable, tant l ’aveni r de 
l’économie britannique est 
incertain. Le ralentissement 
de l’activité depuis le Brexit 
est évalué à 4 % et les prévi-
sions de croissance pour les 
mois à venir sont nulles voire 
négatives.

Quels que soient les pro-
chains soubresauts de cette 
économie folle, les travail-
leurs payent déjà le pr i x 
fort pour ses dysfonction-
nements, avec un pouvoir 
d’achat et des conditions de 
travail ramenés une géné-
ration en arrière. Comme si 
cela ne suffi  sait pas, les me-
sures annoncées vont alour-
dir l’addition. En promettant 
de relever son taux d’intérêt 
de 2,25 % à 4,5 %, la Banque 
d’Angleterre va renchérir le 
coût des remboursements 
immobiliers de millions de 
Britanniques, déjà étranglés 
par la f lambée de tous les 
prix. Leur hausse, d’au moins 
6%, sera répercutée sur les 
loyers.

Quant à Hunt, il annonce 
la couleur plus franchement 
encore que Truss, qui pré-
tendait sat isfaire les plus 
aisés tout en protégeant les 
plus vulnérables. Lui parle 
de « décisions dif f ici les », 

Turquie : morts pour le profit
41 mineurs sont morts le 14 octobre suite à une 
explosion dans une mine de charbon à Amasra, en 
Turquie, une ville située sur le littoral de la mer Noire.

L’organisme turc de ges-
tion des catastrophes, l’AFAD, 
avait dans un premier temps 
déclaré qu’un transforma-
teur défectueux était à l’ori-
gine de la catastrophe, avant 
de se rétracter. Le ministre 
de l’Énergie a alors affirmé 
qu’il s’agissait d’un coup de 
grisou.

Le président Recep Tayyip 
Erdogan, venu sur les lieux du 
drame, a promis aux mineurs 
survivants que les responsa-
bilités seraient établies par 
une enquête administrative 
et judiciaire. Mais lors des fu-
nérailles de quatre mineurs 
dans un village voisin, il a 
affirmé « La mine d’Asmara 
est un établissement parmi les 
plus avancés », allant jusqu’à 
pr ome t t r e  de  nou v e l le s 

catastrophes : « Nous sommes 
des gens qui croient au destin 
et ce genre de choses arrivera 
toujours, il faut le savoir. » Il 
s’est attiré la réplique cin-
glante d’une femme l’inter-
pellant devant les caméras : 
« Mon frère m’avait dit qu’il 
y avait une fuite de gaz qui 
allait les faire sauter. Com-
ment a-t-on pu laisser courir 
une négligence pareille ?  » Le 
directeur d’une mine voisine 
avait pour sa part affirmé 
aux journalistes : « Il n’y a pas 
de pièces de survie, de poches 
où s’abriter dans la mine. La 
seule chance de survie c’est de 
sortir immédiatement. »

Cette explosion survient 
après le drame encore plus 
meurtrier qui avait eu lieu 
en avril 2014 dans une autre 

mine, à Soma. 800 mineurs y 
avaient été pris au piège par 
un violent incendie, et le bi-
lan fi nal avait alors été de 301 
morts et 162 blessés, brûlés 
ou asphyxiés par les émana-
tions de monoxyde de car-
bone. L’indignation avait été 

telle dans le pays et les négli-
gences révélées par l’enquête 
si nombreuses et graves que 
les dirigeants de la société 
avaient été condamnés à de 
lourdes peines.

L e  p r é t e n d u  d e s t i n 
n’a r ien à voir dans cette 

succession de catastrophes. 
Les propriétaires de mines 
à la recherche du profi t, qui 
obligent les travail leurs à 
descendre au fond sans se 
soucier de leur sécurité, en 
sont les seuls responsables.

Daniel Mescla
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« La Grande-Bretagne a besoin d’une vraie augmentation de salaire. »
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Après l’accident dans la mine d’Asmara.

sans cacher qu’il s’apprête 
à tai l ler dans les effectifs 
de la fonction publique et 
dans les services rendus à 
la population. Ex-ministre 
de  C a me r on e t  de  M ay, 
comme Truss elle-même, il 
en connaît un rayon en ma-
tière de politique d’austéri-
té… Pour compléter le tout, 
le gouvernement envisage de 
nouvelles entraves au droit 
de grève, déjà fort restreint 
en Grande-Bretagne.

La nomination de Hunt 
suffi  ra-t-elle à sauver le gou-
vernement Truss ? Les dépu-
tés du Parti conservateur sont 
partagés entre l’envie de se 
débarrasser d’une cheff e déjà 
décrédibilisée après moins 
de deux mois à son poste, et 
la peur d’attiser ainsi jusqu’à 
l’autodestruction les divi-
sions qui le minent. Le désar-
roi des Tories fait le bonheur 
des politiciens travaillistes, 
qui se réjouissent de leur 

avance de 30 points dans les 
sondages et se tiennent prêts, 
au cas où les prochaines élec-
tions législatives, prévues en 
décembre  2024, devraient 
être avancées.

Pour les travailleurs, la 
question n’est pas de savoir 
qui occupe Downing Street : 
Truss, un éventuel rempla-
çant conservateur, ou le chef 
du Labour Keir Starmer. Quoi 
qu’en disent les  dirigeants des 
syndicats, favorables au re-
tour du Labour aux aff aires. 
De la part de responsables 
politiques qui se veulent tous 
des gérants loyaux du capi-
talisme, les exploités n’ont 
que des coups à attendre. 
La priorité est de renforcer 
les mouvements sociaux en 
cours, et d’œuvrer à ce que 
les grèves, jusqu’à présent 
dispersées, débouchent sur 
une lutte d’ensemble contre 
le grand patronat.

Thierry Hervé
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DANS LES ENTREPRISES

Les manifestations du 18 octobre

Raffinerie Total – Gonfreville-L’Orcher :
ce sont les profits qu’il faut 
réquisitionner !

Jeudi 13  octobre, l’an-
nonce des premières réqui-
sitions de travailleurs à la 
raffinerie Total Flandres, 
et donc la menace pesant 
sur tous les autres sites en 
grève, non seulement n’a 
impressionné personne à 
Gonfreville près du Havre, 
mais au contraire a révolté 
les grévistes. 

« Les bleus débarquent 
chez toi devant la famille et 
les voisins, comme si on était 
des malfaiteurs, c’est une 
honte ! », disaient-ils.

L’arrêt de la grève à la 
raffinerie Exxon le lende-
main n’a pas non plus en-
tamé la détermination, car 

avec l’annonce de la jour-
née interprofessionnelle de 
grève du 18 octobre, il s’est 
imposé tout de suite dans 
les esprits qu’i l fal lait de 
toute façon tenir jusque-là. 
Chaque jour, des militants, 
des délégations de soutien 
viennent discuter au piquet 
devant Total. Les travail-
leurs de la CIM, la compa-
gnie qui, entre autres, as-
sure le transfert du pétrole 
brut du port jusqu’aux raf-
fineries, ont aussi décidé ces 
derniers jours de ne pas ap-
provisionner les raffineries 
en lutte.

Mardi 18  octobre, dès 
6   h e u r e s  d u  m a t i n ,  l e 

carrefour devant la raffine-
rie était occupé avec l’aide 
de délégations des autres 
entreprises de la zone et, 
à 10 heures, ce sont les tra-
vailleurs des raffineries qui 
étaient en tête du cortège de 
la forte manifestation dans 
Le Havre.

Les grévistes d’Exxon et 
de Total redonnent envie de 
relever la tête : ainsi juste à 
côté, à l’usine Aircelle-Sa-
fran d’Harfleur, les ouvriers 
débrayent et se réunissent 
depuis maintenant deux se-
maines pour l’augmentation 
des salaires !

Correspondant LO

PSA-Stellantis :
mensonge patronal en prime
« Plus le mensonge est gros, mieux il passe », 
voilà ce qu’est sans doute la devise de 
Carlos Tavares, PDG de PSA-Stellantis. 

À l’occasion du Salon de 
l’automobile, Tavares a osé 
affirmer que les augmenta-
tions de salaires des travail-
leurs de Stellantis avaient at-
teint 7 % en 2022. En réalité, 
elles n’ont été que de 2,8 % en 
2022, soit 42 euros net pour 
un salaire de 1 500 euros. Au-
tant dire rien face à la flam-
bée des prix.

Pour arriver à ce chiffre 
i l lusoire de 7 %, Tavares 
ajoute aux augmentations 
générales, trop minables 
par elles-mêmes, les promo-
tions individuelles ainsi que 
les augmentations – indivi-
duelles aussi – liées à l’an-
cienneté, automatiques dans 
les entreprises de la métal-
lurgie. Il compte encore la 
prime d’intéressement et 
la prime « gilets jaunes » de 
1 000 euros que la direction 

a cédées en croyant désa-
morcer le mécontentement. 
Au contraire, le 28  sep -
tembre, les travailleurs ont 
réagi, dans toutes les usines 
du groupe, en se mettant 
en grève à plus de 5 000 à 
l’annonce de cette prime, 
tant cela est loin de faire le 
compte.

Les dernières déclara-
tions de Tavares ont choqué. 
« D’où il sort ces 7 % ? » était la 
phrase la plus courante. Elle 
a fait prendre conscience à 
bien des travailleurs com-
bien les patrons sont prêts 
à mentir devant les médias 
pour défendre les intérêts 
des actionnaires.

Tant qu’i ls tiennent le 
haut du pavé, les patrons 
osent tout. Tavares en a ainsi 
rajouté en affirmant devant 
les journalistes qu’il n’était 

qu’un simple salarié. Avec 
un salaire de 19 millions par 
an, soit 52 000 euros par jour, 
samedis et dimanches com-
pris ! Les ouvriers, eux, sont 
plus proches des 19 000 eu-
ros par an !

Avec leur arrogance et 
leurs mensonges, les patrons 
voudraient monter les tra-
vailleurs des autres entre-
prises contre les grévistes 
et faire passer globalement 
les sa lar iés des g ra nd s 
groupes pour des privilé-
giés aux yeux des autres. 
Car i ls craignent que les 
luttes actuelles encouragent 
au contraire l’ensemble du 
monde du travail à s’enga-
ger dans le bras de fer né-
cessaire pour obliger les pa-
trons à payer. Et dans ce bras 
de fer, les contingents des 
grandes entreprises peuvent 
être un élément moteur pour 
tous les travailleurs.

Marion Ajar

PSA Metz-Borny :
troisième débrayage 
pour les salaires
À l’usine PSA de Metz-Borny, un nouveau débrayage 
a eu lieu mercredi 12 octobre, rassemblant encore 
près de 250 travailleurs sur les trois équipes. Ce 
troisième débrayage était appelé par la CGT, FO et la 
CFDT, et des militants de la CFTC étaient présents.

Si tout le monde pense 
que des débrayages ne suf-
firont pas, la façon dont les 
médias parlent de la grève 
des raffineurs révolte. La 
manœuvre de les traiter de 
privilégiés, en parlant d’un 
salaire de 5 000 euros pour 
les raffineurs, est de la même 
eau que le journal télévisé 
de France 2 du 11 octobre 
expliquant que l’entreprise 
la plus généreuse en termes 
d’augmentation de salaire 
était Stellantis, avec 6,8 % 
d’augmentation, ce qui a 
énervé les salariés qui n’en 
ont pas vu la couleur.

Tout cela énerve et cha-
cun se sent comme les sala-
riés de Total, employés dans 
une très grosse entreprise 
où l’argent dégouline, où les 
actionnaires se goinfrent 
et où le patron ne veut rien 

lâcher. Bien sûr, comme 
partout, le ravitail lement 
en carburant est difficile à 
faire, mais bien des travail-
leurs affirment que quand 
ils n’auront plus d’essence 
i ls ne viendront plus tra-
vailler. Du carburant, il y en 
a en Allemagne, frontalière : 
ceux qui vont y faire le plein 
ont eu la surprise de voir le 
prix du diesel exploser : il 
est passé, en quelques jours, 
de 2,15 euros à 2,97 euros.

Par tout la hausse des 
pr i x s ’embal le, n’en dé -
plaise aux chiffres officiels. 
Face à l’inflation, il faut une 
augmentation massive des 
salaires et leur indexation 
sur la vraie hausse des prix, 
cel le que les travail leurs 
constatent, pas les indices 
bidon du gouvernement.

Correspondant LO

LO

Le 18 octobre, à Paris.

Mardi 18 octobre, quelque 150 rassemblements 
et manifestations étaient organisés à 
l’appel de la CGT, de la FSU, de Solidaires, 
de FO, et d’organisations de jeunesse. 

Des dizaines de milliers 
de travailleurs ont expri-
mé leur solidarité avec les 
raff ineurs en grève, ain-
si que leurs propres re -
vend icat ions sa lar ia les . 
Des secteurs qui étaient peu 
présents lors de la journée 

de grève du 29 septembre, 
c o m me  l e s  c he m i n o t s , 
étaient nombreux. Les en-
seignants étaient également 
mobilisés contre la réforme 
de l’enseignement profes-
sionnel. Et dans les villes 
concernées, les travailleurs 

des raffineries étaient en 
tête, acclamés par les autres 
manifestants. Dans tous 
les cortèges, la satisfaction 
d’avoir marqué le coup était 
là, avec l’idée qu’il en fau-
dra plus pour faire reculer 
grand patronat et gouver-
nement, et l’espoir que cette 
journée soit le début d’un 
mouvement plus vaste du 
monde du travail.

M. B.

LO
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SNCF : le 18 octobre, une grève réussie
Mardi 18 octobre, jour d’appel à une 
grève nationale interprofessionnelle, le 
mouvement à la SNCF était puissant, alors 
qu’il n’avait été préparé qu’en trois jours.

En effet, initialement, la 
CGT cheminots avait prévu 
de son côté depuis l’été, pour 
le 18 octobre, une manifes-
tation nationale des che -
minots actifs et retraités, 
sans forcément appeler à la 
grève.

Mais le bras de fer enga-
gé par les travailleurs des 
raffineries avec le patronat 
et le gouvernement susci-
taient de plus en plus de 
discussions. Les mensonges 
déversés par les médias 
sur les grévistes des raffi-
neries, prétendant « qu’ils 

osent bloquer le pays alors 
qu’ils ont des salaires miro-
bolants », prenaient d ’au-
tant moins que les chemi-
nots sont souvent la cible de 
telles calomnies.

Et surtout, la question 
des salaires mise au devant 
de l’actualité par ceux de 
Total et d’Exxon est aussi 
la préoccupation première 
des cheminots. En ef fet , 
alors que la SNCF a annon-
cé un milliard de bénéfices 
en 2021 et s’apprête à dou-
bler ou tripler ce chiffre en 
2022, elle n’a accordé que 

1,4 % d ’augmentation gé -
nérale le 6  juillet dernier, 
ainsi qu’une prime excep-
tionnelle de 400 euros brut, 
alors que le point d’indice à 
la base des rémunérations 
était gelé depuis 2014 !

Comme bon nombre de 
travailleurs, les cheminots 
sont pris à la gorge par la 
hausse des prix et récla-
ment non des primes mais 
l’augmentation générale des 
salaires. Pour certains, « ce 
serait le moment d’y aller, 
nous aussi. » L’annonce des 
réquisit ions de grévistes 
par Borne a aussi entraîné 
indignation et solidarité : 
« Demain, ce sera notre tour 
si nous laissons faire ».

Toutefois, même les plus 

combatifs attendaient une 
init iat ive des direct ions 
syndicales, alors que, dans 
certains secteurs comme 
aux ateliers du Landy et à 
la Gare du Nord, Sud Rail et 
FO appelaient dès mercredi 
12  octobre à se mettre en 
grève à partir du lundi 17. 
Le fait majeur a alors été le 
changement de pied de la 
CGT. Mercredi 12 après-mi-
di, la Confédération deman-
dait aux fédérations, « suite 
à la réquisition, […] de mo-
biliser tous les salariés sur 
les salaires, les retraites et 
la répression, le plus rapi-
dement possible pour créer 
la jonction avec les mobili-
sations de la pétrochimie. »
La date du 18 octobre était 
confirmée le lendemain. La 
fédération CGT, de loin la 
plus implantée à la SNCF, 
reportait sa manifestation 
nationale pour appeler à la 
grève interprofessionnelle, 
indiquant à ses militants 
« qu’il n’est pas exclu de tenir 

des AG le 18 pour envisager 
des suites ». Elle annonçait 
aussi qu’elle ne participe-
rait plus à aucune réunion 
avec l’entreprise.

R ap i de me nt  d a n s  l a 
journée du 15, elle était re-
jointe par Sud-Rail et FO, 
contribuant à modifier le 
climat. Malgré la nécessité, 
dans bon nombre de sec-
teurs, de se déclarer gré-
viste 48 heures à l’avance, 
la grève a été largement sui-
vie, dépassant les chiffres 
des précédentes du 29 sep-
tembre et du 6  juillet. Tou-
tefois, les assemblées ne re-
groupaient souvent qu’un 
mil ieu mil itant. Selon la 
CGT, le tiers des assemblées 
dans le pays ont voté une 
reconduction au moins pour 
24 heures, discutant ou par-
fois votant les revendica-
tions d’augmentation uni-
forme des salaires de 400 
ou 500 euros et d’indexation 
des salaires sur le prix.

Christian Bernac

À Paris-Nord 
Lundi 17 et mardi 18 octobre, de nombreux 
cheminots des gares, des dépôts et des 
ateliers de maintenance liés à la gare du 
Nord à Paris se sont mis en grève. 

Après des assemblées lo-
cales, une partie des gré-
v i s tes s ’es t ret rouvée à 
Paris-Nord pour une assem-
blée interservices où, à 140, 
ils ont discuté et voté leur 
revendication d’augmenta-
tion des salaires de 500 eu-
ros. L’assemblée interser-
vices a voté la reconduction, 

et élu un comité de grève 
d’une dizaine de membres, 
pour préparer la suite et 
faire des propositions aux 
prochaines assemblées.

Le lendemain, l’assem-
blée i nterser v ices a ré -
uni plus de 170 grévistes. 
Ceux-ci ont décidé d’ajou-
ter à leurs revendications 

l’indexation des salaires sur 
les prix et qu’aucun salaire 
ne devrait être en dessous 
de 2 000 euros net, puis ils 
ont reconduit la grève pour 
le lendemain mercredi. Le 
comité de grève était élargi 
et réélu avec de nouveaux 
membres et prévoyait des 
tournées sur les chantiers 
pour militer largement pour 
la grève et faire le point avec 
les collègues.

Correspondant LO

Au Technicentre Landy :
le mouvement est là
Aux ateliers du Landy, à Saint-Denis, qui 
s’occupent de l’entretien de TER et de rames de 
TGV, dont ceux de Thalys et Eurostar, la grève 
a été très forte. Les agents se sont réunis pour 
la décider à partir du mercredi 12 octobre. 

La colère contre les bas 
salaires et les conditions de 
travail est telle que certains 
souhaitaient partir en grève 
tout de suite, même hors dé-
lai légal. Ils ont décidé de la 
démarrer lundi 17 octobre, 
avec ceux de Paris-Nord. 
Plus de 560 déclarat ions 
de grève étaient déposées, 
certaines pour la semaine 
complète du 18 octobre, sur 
un effectif d’environ 800 
salariés.

Dans ces atel iers ,  les 
salaires de base sont très 
bas, avoisinant parfois les 
1 300 euros pour un débu-
tant. Seules les d iverses 

primes, notamment celles 
l iées à des horai res dé -
c a lé s ,  e t  le s  a s t r e i nte s 
per met tent de dépasser 
vraiment le smic. Les as-
semblées de grévistes du 17 
et 18 octobre au Landy ont 
réuni près de 80 grévistes 
à chaque fois. La grève est 
l’occasion de poser tous les 
problèmes de conditions de 
travail, d’effectifs et de sa-
laire, avec la conscience de 
rejoindre un mouvement 
plus généra l com mencé 
par les raffineurs, et l’idée 
qu’i l faudra être encore 
plus nombreux.

Correspondant LO

À Paris Sud-Est
Au Technicentre Sud-

E s t  E u r op é en de V i l le -
neuve-Saint-Georges, l’ate-
lier était vide : 61,81 % de 
l’exécution était en grève ; 
mais également 38,63 % de 
la maîtrise. Les chefs sont 
concernés, qui ont parfois 
des salaires plus bas que 
les ouvriers des atel iers. 
Une quinzaine de militants 

s’est retrouvée au piquet 
et a voté en assemblée gé-
nérale la revendication de 
400 euros d’augmentation 
de salaire. Ils se sont en-
suite rendus à l’assemblée 
interservices de la gare de 
Lyon.

Devant une centaine de 
grévistes, un conducteur a 
dénoncé les conditions de 

travai l qui se dégradent, 
une commerciale a évoqué 
les salaires bas et la ferme-
ture des gares, et d’autres 
grévistes ont parlé des bé-
néfices de la SNCF, du gel 
des sa laires depuis huit 
ans, et des profits astrono-
miques de Total.

Correspondant LO

À Strasbourg
Moins de 20 % des trains 

roulaient. Des cheminots 
se sont mis en grève pour 
la première fois. À l’assem-
blée de 41 grévistes, les nou-
veaux venus dans la grève 
ont discuté de leur situa-
tion : salaires bas sans les 
primes, horaires pourris. 
Tout en étant conscients que 
la situation générale était 
favorable à un mouvement 

sur les salaires, les gré -
vistes ont considéré qu’i l 
fallait mettre d’autres col-
lègues dans le coup avant 
de se lancer dans une grève 
reconductible. 

Pour le lendemain, des 
groupes se sont constitués 
pour réaliser des tournées 
pour expliquer la situation 
aux autres travailleurs.

Correspondant LO

LO

L’assemblée générale de Paris-Nord, le 18 octobre.
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Continental – Sarreguemines : c’est la grève
Lundi 17 octobre, les travailleurs du poste 
de nuit de Continental, à Sarreguemines 
en Moselle, se sont mis en grève pour 
exiger des augmentations de salaire.

Jusqu’au mercredi 19 oc-
tobre, la grève était recon-
duite poste après poste par 
l ’écrasante major ité des 
1 600 travailleurs du site, 
mettant l’usine à l’arrêt com-
plet. Elle s’est déclenchée 
après que la direction locale 
a mis le feu aux poudres en 
osant proposer, à la réunion 
salaires du lundi après-mi-
di, une augmentation de… 
0 %, et par-dessus le marché 
une prime de 500 euros !

Tous les t rava i l leu rs 
met tent en avant l ’aug -
mentation nécessaire des 

salaires, et pas les primes. 
La grève a un caractère mas-
sif, unanime, et les équipes 
se relaient. L’occupation du 
parking à l’entrée de l’usine 
est permanente. Cela per-
met d’être tous ensemble, 
à l’extérieur, pour discuter 
tous secteurs et équipes 
confondus. Les travailleurs 
tissent ainsi des liens pré-
cieux, qui peuvent s’avé -
rer décisifs pour la lutte en 
cours et pour l’avenir.

Les différentes étapes 
dans le bras de fer qui les 
oppose à la direct ion du 

site, et derrière elle à celle 
de Hanovre, ainsi que le 
meeting permanent devant 
l’usine, font mûrir les es-
prits. La défiance qui exis-
tait déjà envers les organi-
sations syndicales grandit 
très vite à mesure que les 

travailleurs constatent les 
limites d’une grève quand 
celles-ci veulent agir à leur 
place. Du coup, l’idée que 
les sy nd icats doivent se 
rassembler autour des gré-
vistes, et pas l’inverse, se 
développe. L’idée que les 

travail leurs doivent s’or-
ganiser par eu x-mêmes, 
cont rôler  les  moi nd res 
dét a i l s  de leu r mouve -
ment poste après poste, 
fait son chemin dans les 
consciences.

Correspondant LO

Keolis Delion – Verneuil : déterminés à se défendre
Jeudi 13 et vendredi 14 octobre, presque aucun car 
n’a roulé sur les lignes assurées par Keolis Delion à 
Verneuil-sur-Seine, dans les Yvelines. Hormis une 
dizaine d’intérimaires, tous les chauffeurs étaient 
en grève, ainsi que quelques employés et mécanos.

À la faveur du grand 
chambardement lié aux der-
niers appels d’offres d’Île-
de-France Mobilité, l’orga-
nisme public de gestion du 
transport urbain, Keolis a 
cassé les prix et gagné des 
marchés sur son concurrent 
Transdev. Depuis, il se paie 
sur les salariés et les usa-
gers dont les conditions de 
transport se sont dégradées, 
en qualité et en fiabilité.

C ô t é  s a l a r i é s ,  p a i e , 
primes, rotations, ampli-
tude horaire, repos sont ré-
gis par des accords maison 
que Keolis veut carrément 
dénoncer unilatéralement 
le 1er novembre. Il expéri-
mente une prime censée 
remplacer toutes les autres... 
mais dont le mode de calcul 
est incompréhensible. Les 
heures supplémentaires 

sont lissées sur un mois et 
non plus par quatorzaine, 
pour en payer le moi ns 
possible malgré certaines 
semaines surchargées. Le 
temps d’attente entre deux 
rot at ion s es t  rédu it  au 
maximum par la nouvelle 
organisation du travail et 
payé désormais 50 % seule-
ment. Les repos entre deux 
tournées sont réduits, l’ac-
cès aux toilettes laissé à la 
débrouille, l’entretien des 
locaux et des cars rabioté. 
Keolis joue aussi la chaise 
vide et l’arrogance. Il n’y 
a plus de directeur depuis 
trois mois et donc aucune 
réponse aux questions des 
salariés !

Filiale à 70 % de la SNCF, 
Keolis gère des réseaux de 
transport jusqu’en Chine 
et aux États-Unis. Mais ce 

grand groupe international 
répartit ses salariés dans 
une multitude de sociétés à 
bas prix.

136 salariés Transdev 
des dépôts de Ver neu i l , 
Montesson et Conflans ont 
été transférés dans une fi-
l iale de Keol is, Autocars 
Delion, une coquil le vide 
avec des accords moi ns 
bons. Il n’y a pas de logique 
géographique puisque les 

dépôts d’Ecquevil ly et de 
Carrières-sous-Poissy, plus 
proches, appartiennent à 
une autre société (KSOE). 
C’est une stratégie du « di-
viser pour mieux régner » 
pour ne pas affronter tous 
les travail leurs en même 
temps et multiplier les sta-
tuts au rabais !

Le 14 octobre, pour rap-
peler à la direction qu’ils 
savent très bien où sont leurs 

camarades de travail et al-
liés potentiels, les grévistes 
de Verneuil sont allés faire 
une visite surprise d’infor-
mation aux chauffeurs du 
dépôt de Carrières, qui ont 
les mêmes problèmes et les 
ont très bien accueillis. Les 
salariés sont déterminés à 
se défendre contre le projet 
de « dumping social » et l’of-
fensive des patrons.

Correspondant LO

Keolis – Montlhéry :
mobilisation pour les salaires

Au dépôt de bu s des 
l ig nes Da n iel  Meyer de 
Montlhéry, la grève a dé-
buté jeudi 13 octobre. Au fil 
des années, les sociétés qui 
ont repris le réseau ont ré-
duit les salaires et supprimé 
la prime. Aujourd’hui avec 
Keolis, les payes se limitent 
souvent au salaire de base, 
1 450 euros. Les travailleurs 

qui gagnaient un peu plus de 
2 000 euros avec les primes 
sont descendus à 1 700 euros.

L es  g rév i s tes  reven -
diquent de passer le salaire 
horaire de 13 euros à 15 eu-
ros, une prime exception-
nelle et des conditions de 
travai l correctes, les bus 
ayant souvent leur voyant 
de freinage al lumé pour 

cause de maintenance à 
l’économie.

La direction joue la pro-
vocation avec les interven-
t ions de la police, de son 
huissier et d’une société de 
sécurité. Cela n’empêche 
pas que la grève soit très 
suivie, avec présence des 
grévistes jour et nuit.

Correspondant LO

Bezons : trois ans après, le procès d’un accident du travail
Le 5 octobre s’est tenu à Pontoise le procès 
de la société de BTP Urbaine de Travaux, trois 
ans après l’accident qui avait coûté la vie à 
un homme de 43 ans, maçon intérimaire sur 
un chantier de Bezons, dans le Val-d’Oise.

Le 16  septembre 2019, 
l’ouvrier a fait une chute de 
9 mètres à travers la trémie 
autour de laquelle il travail-
lait. L’inspection du travail 
avait constaté, après coup, 
que le dispositif de sécurité 
n’était pas aux normes. Pour 
réduire la responsabilité de 

l’entreprise, l’avocat d’Ur-
baine a minoré le travail à ef-
fectuer en ne parlant que de 
« nettoyage. » Il a aussi oser 
suggérer que l’ouvrier aurait 
pu avoir bu et être ivre au 
point de passer par dessus le 
garde-corps !

Le délibéré sera rendu en 

novembre, mais les débats 
éclairent sur la façon dont 
les patrons savent présen-
ter les choses pour attenuer 
leur responsabilité. « Dans 
le bâtiment, les accidents du 
travail font en moyenne un 
mort par jour. C’est un 747 
qui s’écrase chaque année. Un 
crash d’avion, on en parle. Les 
morts sur les chantiers, ja-
mais », plaide une avocate 
de la CGT. Rien qu’à Bezons, 
un autre homme est mort 
sur le chantier d’une autre 

entreprise de la ville. L’entre-
prise Urbaine, quant à elle, 
vient d’être condamnée par 
le tribunal de Bobigny, pour 
la mort d’un jeune stagiaire 
de 23 ans, dans des circons-
tances très proches, six mois 
après l’accident de Bezons.

L’entreprise Urbaine ap-
partient au groupe Fayat, qui 
a fait un chiffre d’affaires de 
4 milliards d’euros et 140 mil-
lions de bénéfices en 2021. 
C’est dire qu’elle aurait les 
moyens d’en faire davantage 

pour la sécurité… mais aussi 
qu’elle a les ressources pour 
se payer défenseurs et pro-
cédures à rallonge. En face, 
pour faire connaître la véri-
té, la veuve du défunt n’a pu 
compter que sur son courage, 
sa détermination, le soutien 
de travailleurs de la ville et 
de ses proches. Obtenir jus-
tice est loin d’être simple. 
Mais comme elle le dit : « Il 
n’y a pas le choix, il faut se 
battre. »

Correspondant LO

LO
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Centrales nucléaires :
à Cattenom, 
débrayages en série

À Gravelines, les travailleurs mobilisés

À quelques centaines de 
mètres de la centrale nu-
cléaire, les travailleurs de 
Total continuent la grève, au 
dépôt pétrolier de Mardyck, 
malgré les réquisit ions. 
Leu r déter m i nat ion en-
traîne d’autres travailleurs 
de l’énergie.

Depuis septembre, plu-
sieurs débrayages d’agents 
EDF ont eu lieu à la centrale 
nucléaire, à l’initiative des 

syndicats CGT, FO et CFE-
CG C , da n s le cad re des 
négoc iat ions an nuel les . 
Et ac t uel lement des dé -
brayages quotidiens d’une 
demi-heure sont reconduits.

En résonance avec la mo-
bilisation des travailleurs 
des raffineries, davantage 
de travailleurs participent 
aux assemblées générales 
et rassemblements q uo-
tidiens devant le site. Les 

syndicats revendiquent une 
augmentation des salaires 
de 5 % pour les agents EDF. 
Point positif de la mobilisa-
tion, des travailleurs d’en-
treprises sous-traitantes 
se sont engouffrés dans la 
brèche. Vendredi 14 octobre, 
les travailleurs de Fiducial, 
qui gèrent les accès et la sé-
curité, se sont mis en grève 
pour les salaires. Depuis, 
i ls ont reconduit la grève 

chaque jour. Mardi matin 
18 octobre, ce sont les tra-
vailleurs d’Orano, qui s’oc-
cupent des travaux d’écha-
faudage et d’isolation, qui se 
sont mis en grève.

Com me de t rès nom-
breuses entreprises, la di-
rection d’EDF a organisé la 
division des travai l leurs 
des centrales, entre ceux 
qui sont au statut EDF et 
ceux embauchés par des 
sous-traitants privés. La re-
vendication commune des 
augmentations de salaire 
permet de passer outre ces 
divisions, pour organiser 
une act ion commune. Le 
18 octobre, l’ensemble des 
travailleurs en grève se sont 
réunis devant la centrale. Et 
l’après-midi, la manifesta-
tion à Dunkerque a rassem-
blé bien plus de monde que 
d’habitude.
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RTE : non à la répression contre les grévistes !

L’été dernier, aucun réacteur de la centrale nucléaire 
de Cattenom en Moselle ne fonctionnait. Du jamais 
vu ! Un seul sur les quatre a redémarré depuis, 
deux sont en attente et le dernier, atteint par des 
corrosions importantes, ne devrait pas redémarrer 
rapidement. La direction compte sur la mise en 
service de la tranche 1 et 4 pour passer l’hiver.

C’est dans ce contexte 
que le mécontentement sur 
les salaires s’exprime de-
puis début octobre, marqué 
par le débrayage sponta-
né d’une cinquantaine de 
travailleurs de l’Exploita-
tion. Depuis, de nombreux 
t r av a i l leu r s  dé br aye nt 
quotidiennement.

Jeudi 6  octobre, c’est à 
l’appel de l’intersyndicale 
CGT et FO que plus de 250 
travai l leurs ont tenu un 
piquet de grève à l’entrée. 
Un tiers des 1 200 agents 
EDF étaient en grève. Dans 
les centrales, grève ne veut 
souvent pas dire grève sur 
la journée, certains font 
une heure, d’autres plus. 
Jeudi 13 octobre, une deu-
x ième mobi l isat ion avec 
un barrage filtrant de 200 
travailleurs a de nouveau 
perturbé l’entrée du per-
sonnel à l’heure de la prise 
de poste.

La CGT réclame 200 eu-
ros, FO 5 %, ce qui, soit dit 
en passant, fait seulement 
100 euros pour un travail-
leur à 2 000  euros mais 
200 euros pour un salarié 
payé 4 000. La direction, 
elle, propose 3,6 % pour 2022 
et 2023. Autant dire qu’elle 
programme la baisse des 
salaires. Les travail leurs 
mobil isés ne veulent pas 
entendre parler de primes 
mais d’une augmentation 
générale, même si la direc-
tion de la centrale renvoie 

cette demande aux négocia-
tions en cours au niveau du 
groupe.

Vendredi 14, de nouveau 
120 agents faisaient un bar-
rage filtrant. La direction 
faisait savoir de son côté 
que la remise en production 
du réacteur 1 serait décalée 
d’une semaine en raison de 
la grève.

Le même jour, les travail-

leurs de la sous-traitance 
qui assurent le gardiennage 
sur le site de Cattenom, em-
ployés par Fiducial, se sont 
mis en grève également à 
l’instar de leurs camarades 
de Gravelines. 

I ls réclament l’al igne-
ment des salaires et des 
pr i mes de F iduc i a l  su r 
ceux qui ont les meilleures 
conditions, un traitement 
ident ique pour la même 
prestation dans les autres 
centrales. Bref, à travai l 
égal, salaire égal ! La grève 

de Fiducial continuait lundi 
17 otobre, ralentissant l’en-
trée du personnel.

Aujou rd’hu i ,  près de 
la moitié des réacteurs du 
parc nucléaire (26 sur 56) 
sont à l’arrêt. La direction 
d’EDF a d’autant plus be-
soin de redémarrer les ré-
acteurs que, les yeux rivés 
sur le cours en Bourse et 
les dividendes, elle n’a pas 
prév u comment four n i r 
du courant électrique avec 
la fermeture programmée 
des centrales nucléaires 

construites dans les années 
1970/80. EDF n’est plus ca-
pable de faire face à des 
pics de consommation, au 
risque de délestages.

Les travail leurs d’EDF 
sont essentiels, comme tous 
ceux qui font fonctionner 
la société. Alors ils veulent 
des augmentations de sa-
laire, ils ne veulent pas faire 
les frais d’une inflation qui 
s’envole alors que leurs sa-
laires sont bloqués depuis 
des années.
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Cela fait plusieurs mois que les travailleurs de 
la maintenance de RTE (Réseau de transport 
d’électricité), une filiale d’EDF, sont mobilisés 
pour obtenir des augmentations de salaire. 

Non seulement la direc-
tion refuse de satisfaire les 
revendications, mais el le 
s’attaque aux grévistes.

Après plusieurs mises à 
pied, la direction a porté 
plainte contre quatre sa-
lariés de Valenciennes à 
qui el le reproche d’avoir 

coupé la téléconduite. En 
fait, ces salariés ont fait ce 
qu’ils font souvent lors de 
conf lits, i ls ont program-
mé le « passage en local » de 
postes électriques. Il n’y a 
pas de conséquences sur le 
réseau ni sur la sécurité. Et 
puis, des coupures de réseau 

se produisent souvent la 
nuit pour des raisons tech-
niques, sans qu’on ait be-
soin du pilotage à distance 
et sans même que la direc-
tion envoie un technicien 
d’astreinte. Cela attend le 
lendemain matin.

Pourtant, ces salariés ont 
été traités comme des crimi-
nels. Arrêtés à leur domicile 
à 6  heures du matin, me -
nottés, ils ont été conduits 
dans les locaux de la DGSI, 

à Levallois-Perret et gardés 
à vue pendant 96 heures. Ce 
serait le parquet de Paris 
qui aurait décidé l’inter-
vention de la DGSI car RTE 
serait une entreprise « stra-
tégique ». Ils sont sanction-
nés par une mise à pied 
conservatoire avant leur 
passage devant le tribunal 
correctionnel le 28 février 
prochain.

Jeudi 6 octobre, une cen-
taine de salariés se sont 

rassemblés devant le siège 
de RTE à la Défense, pour 
ex iger l ’ar rêt des pou r-
suites. Comme l’a rappelé 
un intervenant, EDF a fait 
faire 572 000 coupures l’an 
dernier, pour des familles 
q u i  n’a r r iva ient plu s à 
payer leurs factures, sans 
q ue ce la soit  considéré 
comme abusif. Ces cama-
rades doivent être réinté-
grés sans délai !
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Monoprix : le mécontentement est là
« Faire le travail de trois-quatre personnes, ce n’est 
plus possible », a déclaré une salariée du Monoprix 
de Caen, en grève vendredi 14 octobre comme ses 
collègues de plusieurs dizaines d’autres magasins.

Les raisons d’exprimer 
leur mécontentement ne 
manquent pas chez Mono-
prix. Ainsi , à Tours, une 
g rév i s te ,  deva nt  c a mé -
ra, dénonce un salaire de 
1 385  euros mensuels net 
avec 23  ans d’ancienneté. 
Une autre, à Caen, déclare 
gagner 11,07 euros net de 
l’heure, au bout de 42 ans 

de Monoprix, soit l’équiva-
lent du smic revalorisé en 
août dernier. Autant dire 
que, lorsqu’une gréviste de 
Brest déclare, « nous vou-
lons vivre de notre salaire et 
non survivre », son point de 
vue est largement partagé, 
et il s’est s’exprimé par ce 
mouvement de grève, qui a 
particulièrement mobilisé 

les magasins du centre et de 
l’ouest du pays.

Ainsi, au Havre, 72 sala-
riés sur 83 ont fait grève ; 
à Rennes, 50 sur 56, ou en-
core 15 sur 19 à Brest, qui 
ont choisi de manifester une 
heure devant le magasin, 
quand d’autres débrayaient 
trois heures ou toute la jour-
née comme à Caen.

Autre motif de colère : la 
dégradation des conditions 
de travail, particulièrement 
depuis l’après-Covid. Ain-
si, à Tours centre, l’effectif 
du magasin est de 42 sala-
riés, « alors que le magasin 
a déjà embauché jusqu’à 100 
personnes dans le passé », 
dénonce une gréviste, qui a 
rejoint avec ses camarades 
ceux des deux autres maga-
sins de la ville.

Cette grève du vendredi 
14  octobre, qui répondait 
à un appel national de plu-
sieurs syndicats du groupe, 
n’est qu’un début.
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Clinique Saint-Martin 
Caen : grève pour 
les salaires

La clinique Saint-Martin, 
à Caen, est l’un des 350 éta-
blissements d’hospitalisation 
privés du groupe Ramsay 
Santé présent dans cinq pays 
européens avec un chiffre 
d’affaires de 4  mil l iards 
d’euros. À Caen, la clinique 
compte près de 600 salariés.

Le personnel soignant 
s’est mis en grève après que 
la direction a annoncé que 
la prime annuelle jusque-
là de l’ordre de 1 700 euros 
depuis des années serait 
diminuée aux alentours de 
400 euros. C’est de façon très 
spontanée que le personnel 
a cessé le travail la veille des 
négociations annuelles sur 
les salaires. On a même vu 
des militants syndicaux faire 
le tour des services pour se 
dire contre le mouvement, 
sans succès car une majori-
té du personnel soignant a 
débrayé, puis l’a reconduit 
durant trois jours. Pendant 

ceux-ci, seules quinze inter-
ventions aux blocs des ur-
gences ont fonctionné, au lieu 
des 120 à 140 journalières 
en temps ordinaire. Les gré-
vistes réclamaient 10 % de 
hausse de salaire, la revalo-
risation de la prime du di-
manche et l’augmentation du 
montant des œuvres sociales.

Mercredi 12 octobre dans 
l’après-midi, la grève a été 
levée après l’obtention d’une 
prime exceptionnel le de 
400 euros ainsi que le paie-
ment des jours de grève. La 
négociation sur les salaires 
a été suspendue et remise 
au mardi suivant. Chacun 
a pris rendez-vous pour re-
commencer la semaine sui-
vante s’il le faut. Il n’y avait 
pas eu de grève à la clinique 
Saint-Martin depuis 2009 et 
ce mouvement a fait vrai-
ment figure d’événement. Af-
faire à suivre…
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Linamar – Laigneville :
les travailleurs réclament leur dû

Depuis mercredi 12 oc-
tobre, les ouvriers de la fon-
derie industrielle Linamar 
à Laigneville, dans l’Oise, 
– un sous-traitant de l’au-
tomobile – débrayent deux 
heu res pa r jou r e t  pa r 
équipe. Ils demandent 6,5 % 
d’augmentation pour tous.

Lors de la première jour-
née de débrayage, plusieurs 
d izaines de travai l leurs 
se sont rassemblés sur le 
parking pour défiler avec 
des drapeaux. C’était un 
événement dans la zone 
industr iel le et la pol ice 
municipale ainsi que la gen-
darmerie se sont déplacées 

pour se renseigner sur la 
raison du rassemblement.

La réponse de la direc-
tion a été l’annonce d’une 
augmentation de 1 % à 5 % 
pour les ouvriers, et jusqu’à 
10 % pour les travailleurs de 
la maintenance, « à la tête 
du client » comme l’ont rele-
vé des ouvriers. La direction 
a même distribué à chacun 
un papier avec un commen-
taire sur son travail pour 
justifier l’attribution ou non 
d’une augmentation !

Cela n’es t  pas passé. 
D’abord parce que les tra-
vailleurs au smic n’avaient 
rien, la direction estimant 

qu’ils avaient déjà profité de 
sa revalorisation le 1er août. 
De plus, elle comptait dans 
son calcul des primes et di-
verses augmentations indi-
viduelles passées. Autant 
dire qu’elle ne lâchait que 
des miettes.

La manœuvre de la di-
rection pour diviser les ou-
vriers qui revendiquent, 
en individualisant les aug-
mentations, n’a pas échappé 
aux grévistes. Linamar a 
les moyens de payer. Pour 
obtenir des augmentations 
dignes de ce nom, il faudra 
l’imposer.

Correspondant LO

Dassault Falcon – Le Bourget :
déterminés et victorieux

A p r è s  p l u s i e u r s  s e -
maines de débrayages sans 
résultat, les travailleurs de 
Dassault Falcon s’étaient 
mis en grève totale, sur l’aé-
roport du Bourget, en Seine-
Saint-Denis, ainsi qu’à Mar-
tignas, à partir du 7 octobre.

Dès lors, il n’aura fallu 
que quatre jours pour que 
Dassault fasse marche ar-
rière et concède une aug-
mentat ion mensuel le de 
140  euros, a i nsi q u’u ne 
prime de 800 à 1 200 euros. 

Ce ne sont pas les 300 eu-
ros mensuels revendiqués, 
mais cette augmentation 
est ressentie à juste titre 
comme une victoire par les 
travailleurs. Plutôt que de 
se laisser lanterner, ils ont 
fait preuve de détermina-
tion en se mettant en grève 
totale.

La crème des hommes 
d’af faires et autres VIP, 
habitués à voyager tout 
confort, étaient ainsi pri-
vé des facilités dont ils sont 

coutumiers sur l’aéroport 
du Bourget. Quel malheur ! 
ils se retrouvaient paraly-
sés et ne l’ont pas suppor-
té. Pour satisfaire ce gratin 
accro aux avions d’affaires, 
Dassault a dû en passer par 
les exigences du monde du 
travail, sans lequel plus rien 
ne fonctionne.

Une résolut ion r ic he 
d’enseignement pour le pré-
sent… et l’avenir.
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Naval Group – Lorient :
tout va bien pour 
les actionnaires

La course à l’armement 
a des conséquences bien 
concrètes pour les travail-
leurs de l’arsenal de Lorient : 
horaires « atypiques », tra-
vail de nuit, travail en 2x8, 
heures supplémentaires… 
Alors qu’il y a quelques an-
nées il fallait 18 mois pour 
mettre à l’eau une frégate, 
aujourd’hui, il faudrait en 
construire trois par an.

Naval Group a ainsi dé-
croché le trophée de la pro-
ductivité, attribué par le ma-
gazine Usine nouvelle, pour 
récompenser l’accélération 
de la production des frégates. 
Les actionnaires se frottent 
les mains pendant que les 
conditions de travail se dé-
gradent. Ainsi mardi 11 oc-
tobre, il a fallu l’interven-
tion de pompiers spécialisés 
pour évacuer un ouvrier qui 
en intervenant sur le bloc 
d’une frégate en construc-
tion avait fait une chute. Un 

autre accident, plus grave 
encore, s’est produit en fin 
de semaine à Brest, blessant 
sérieusement un travailleur.

D’après les statistiques 
d’accidentologie, 60 % des 
accidents concernent des tra-
vailleurs ayant moins d’un 
an d’ancienneté. Ce n’est pas 
étonnant : se familiariser 
avec les techniques de tra-
vail, cela prend du temps, 
mais pour la direction, le 
temps c’est de l’argent. Et 
c’est sans parler des travail-
leurs intérimaires qui ne 
font que passer sur le site… 
mais il est vrai qu’il n’y a 
même pas de stat ist ique 
d’accidents du travail les 
concernant.

Les actionnaires, eux, 
n’ont pas besoin de venir 
prendre des risques au chan-
tier pour encaisser les béné-
fices des ventes d’armes.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Gare routière Lyon-Perrache : non au licenciement des grévistes
Les 22 agents de nettoyage de la gare 
routière de Lyon-Perrache se sont mis en 
grève lundi 10 octobre contre une tentative 
de licenciement collectif déguisée.

La gare appartient à la 
Métropole de Lyon, dirigée 
par Bruno Bernard, élu avec 
les Verts et donc membre 
de la Nupes. Cet été, ces 
élus de gauche ont lancé un 
appel d’offres pour le net-
toyage de la gare routière, 
qui réserve le marché à des 
entreprises d’insertion. Cela 
leur permet de contourner 

l’obligation légale de garder 
les salariés en cas de chan-
gement de sous-traitant. 
Du côté d’Arc-en-ciel, l’en-
treprise sous-traitante, le 
patron explique que, s’i l 
perd le marché, il ne pourra 
pas garder tout le monde. 
Quand les travailleurs l’ont 
appris, la colère a été im-
médiate : « On travaille ici 

depuis vingt ans, trente ans 
pour les plus anciens. Pas 
question qu’on soit mis à la 
porte ! » Ils ne tombent pas 
dans le piège de la division : 
« S’ils veulent embaucher 
des travailleurs précaires en 
plus, il y a du boulot pour 
tout le monde. »

Il est clair que l’objectif 
réel est de se débarrasser 
d’u ne éq u ipe soudée et 
combative. En juin 2021, ces 
travai l leurs avaient déjà 
obtenu, après onze jours 

de grève, qu’un agent de la 
Métropole qui les harcelait 
soit retiré du site. Dès le dé-
but de la grève, les bonnes 
habitudes sont revenues : 
affiches, banderoles et pi-
quet de grève sont réappa-
rus au milieu du hall et les 
grévistes sont allés s’adres-
ser aux voyageurs et aux 
employés de la Métropole.

Ma l g ré le  mépr i s  de 
celle-ci et d’Arc-en-ciel, qui 
se renvoient la balle pour 
éviter de répondre, et les 

tentatives d’intimidation de 
nazillons qui sont venus de 
nuit voler une banderole, la 
grève se poursuit et un cor-
tège est allé rejoindre le ras-
semblement du 18 octobre.

L’État, le patron et les 
g roupuscu les d’extrême 
droite sont unis pour briser 
la sol idarité que les tra-
vail leurs ont forgée dans 
la lutte. La mobi l isat ion 
actuelle montre qu’ils ont 
raison de la craindre.

Correspondant LO

Toray – Lyon : grève pour les salaires

LOAlors que tous les prix flambent, que le gaz et 
l’électricité vont prendre 15 % minimum cet hiver, 
la direction de Toray, en banlieue lyonnaise, a osé 
proposer, lors des discussions annuelles obligatoires 
sur les salaires pour 2023, une augmentation 
de 45 euros, rapidement portée à 60 euros.

Après une assemblée, les 
travailleurs de cette usine 
d’un grand groupe japonais 
qui produit du film alimen-
taire, ouvriers ou techni-
ciens, postés en 5x8 ou en 
journée, se sont mis en grève 
le 12  octobre. Selon une 
tradition établie lors d’une 
grève mémorable en 2018, 
ils ont installé leur piquet, 
avec barnums et barbecue, 
sur la pelouse devant l’usine.

Refusant le mépris de la 
direction, ils réclamaient au 
moins les 100 euros obtenus 

pour 2022 par une grève en 
mai dernier. Sur 480 sala-
riés au total, dont 80 intéri-
maires, 150 travailleurs ont 
fait grève. Quatre lignes de 
production sur cinq étaient 
à l’arrêt. Et pour la première 
fois des travailleurs du cin-
quième atelier, l’OPP, ont 
rejoint la grève, applaudis 
par tous. Des tournées de 
grévistes dans cet atelier, 
avec des prises de parole 
par des non syndiqués, y ont 
contribué. Les salariés des 
bureaux n’ont pas franchi le 

pas, mais regardent la grève 
avec sympathie, comme en 
atteste l’attitude de la CFDT, 
très minoritaire sauf chez 
les cadres, qui s’est sentie 
obligée pour la première 
fois de sortir un tract soute-
nant les revendications.

La grève est animée par 
les grévistes eux-mêmes, 
syndiqués ou pas, pour ré-
diger un tract, contacter des 
journalistes et proposer des 
actions. Les 17 et 18 octobre, 
les grévistes ont organisé un 
filtrage des poids lourds sur 
le rond-point devant l’usine. 
D’autres défendent l’idée de 
gagner de nouveaux gré-
vistes dans l’usine.

Finalement, mardi 18 oc-
tobre, la direction a convo-
qué les délégués pour une 

nouvelle proposition. Plus 
de trente grévistes se sont 
invités. Ils ont pu entendre 
le langage perché et mépri-
sant de ce duo proposant 
finalement 80 euros d’aug-
mentation générale. Dans 
la foulée, après des inter-
ventions sur l’état du rap-
port de force, une majorité 

s’est exprimée lors d’une 
assemblée pour accepter 
la proposit ion. Plusieurs 
ont souligné que depuis la 
grève de mai, de nouveaux 
grévistes ont été gagnés, ce 
qui a renforcé la cohésion 
du groupe et sera utile pour 
la prochaine.

Correspondant LO
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Qatar : sport-business à l’ombre d’une dictature

Migrants :
liberté d’installation 
pour tous!

Frontex, l’agence euro  -
péenne des frontières, a 
indiqué le 13 octobre que 
les tentat ives d’entrée 
irrégul ière en Europe, 
e nt r e  ja nv ier  e t  s ep -
tem bre, au raient aug -
menté de 70 % par rap -
port à la même période 
l’an dernier.

Depu i s des an nées , 
les États de l’Union euro-
péenne consacrent des 
milliards d’euros et des 
moyens mi l itaires tou-
jou rs plus per fec t ion-
nés afin de transformer 
l’Europe en forteresse. 
Murs, barbelés, refoule-
ments systématiques, in-
carcérations, violences 
physiques, destructions 
ou  c on f i s c at i on s  de s 
maigres biens…

Toutes les v iolences 
sont permises, y compris 
les  p lu s  hu m i l i a ntes , 
c o m m e  l ’ o n t  v é c u 
92  Sy r iens et A fghans 
r e t r ou v é s  nu s  s u r  l a 
rive grecque de l’Evros, 
le  f leuve sépa ra nt  l a 

T u r q u ie  de  l a  Gr è ce . 
Depu i s ,  les gouver ne -
ment s g rec et  t u rc se 
rejettent mutuel lement 
l a  r e s p o n s a b i l i t é  d e 
cette abjection. Les ONG 
présentes sur place dé-
noncent l’usage par les 
deux États de telles pra-
t iques dégradantes de-
puis de nombreux mois.

Cet te pol it iq ue cr i -
minel le n’ôtera jamais 
au x  p opu l at ion s  v ic -
times des guerres et de 
la misère l’espoir d’accé-
der à une vie meilleure. 
E l le  a  com me u n iq ue 
conséquence de rajou-
ter son lot de victimes, 
com me l ’at tes tent  les 
8 900 personnes noyées 
en Méditerranée et dans 
la Ma nc he ces q uat re 
dernières années. Seule 
l a  l i ber té de c i rc u l a -
t ion e t  d ’ i n s t a l l at ion 
pour tous peut met tre 
f i n  à  c e t t e  s i t u a t i o n 
révoltante.

David Mencas

Euronaval 2022 :
la guerre, une bonne affaire
Du 18 au 21 octobre, 450 fournisseurs des 
marines de guerre et leurs clients, venus de 
trente pays, se sont retrouvés au salon Euronaval 
du Bourget, dans la joie et l’optimisme. 

La bonne nouvelle était 
sur toutes les lèvres et dans 
tous les esprits : la guerre, la 
vraie, celle qui consomme 
du matériel et des hommes, 
est de retour !

Du chef d’état-major de 
la marine au PDG de Na-
v a l g r ou p ,  hé r i t i e r  d e s 
arsenaux de la marine, de 
MDBA, fabricant de mis -
si les, jusqu’aux chantiers 
c iv i l s  q u i  se  reconver -
t issent dans le mil itaire, 
tous se réjouissent de ce 
que la guerre en Ukraine 
e t  le s  te n s ion s  ave c  l a 
Chine ou en Méditerranée 
promettent de nouveaux 
contrats. Toutes les marines 
se réarment, de l’Australie 
à la Suède, de la Chine aux 
États-Unis, de l’Inde à l’Al-
gérie. Dans tous les pays, 
les crédits d’armement, en 
particulier maritime, sont 
à la hausse. La France, puis-
sance invitante, renouvelle 
toutes ses frégates, lance 
une nouvel le générat ion 
de sous-mar i ns , promet 

un porte-avions neuf pour 
2035, invente et fabrique 
de nouveaux missi les. Et 
ses industriels proposent 
naturellement tous ces en-
gins à l’exportation, aidés 
par les amiraux, les diplo-
mates, des ministres et le 
président lui-même. L’État a 
évidemment amorcé le mar-
ché en payant les études, en 
garantissant les premières 
ventes, en augmentant de 
près d’un tiers les dépenses 
militaires depuis 2018.

L e s  c he f s  m i l i t a i r e s 
parlent, depuis la guerre 

en Ukraine, du retour de 
conflits de haute intensité, 
opposant des armées d’égale 
puissance, voire les grandes 
puissances entre elles. Ils 
en font évidemment porter 
la responsabilité à leurs ad-
versaires actuels ou futurs, 
la Russie et la Chine. Mais, 
pour en avoir le cœur net, il 
suffit de voir la ruée sur les 
contrats d’engins de mort, 
la complaisance des médias, 
la façon dont les gouverne-
ments favorisent leur sale 
commerce et le besoin de 
sang et de rentabilité rapide 
exsudé par tous les pores de 
cette société.

Paul Galois

À la suite d’Amnesty International en mai dernier, 
des députés français ont signé le 10 octobre 
une pétition pour exiger de la Fifa, la Fédération 
internationale de football, un fonds d’indemnisation 
destiné aux familles de travailleurs morts sur 
les chantiers de la Coupe du monde au Qatar.

L’exploitation extrême 
des deux mill ions de tra-
vailleurs immigrés actuel-
lement au Qatar n’a pas 
commencé avec les chan-
tiers du Mondial. Elle a été 
constante depuis l’édifica-
tion de gratte-ciel et d’équi-
pements ultra-modernes, 
en particulier dans la ca-
pita le Doha. Les déla is , 
l’ampleur des chantiers – 
entre autres sept stades à 
construire et un huitième à 
rénover – dans un pays où 
il fait 50 degrés l’été et où la 
main-d’œuvre est bâillon-
née, tout annonçait une hé-
catombe, sans que ni la Fifa 
ni aucune multinationale 
impliquée dans la Coupe du 
monde n’en prennent om-
brage. Un certain nombre 
d’ent re e l les  d ’a i l leu r s 
étaient déjà en affaires au 
Qatar avant le démarrage 
des chantiers.

Le sort des forçats de la 
Coupe du monde a depuis 

été attribué au kafala, un 
type de contrat de travail 
archaïque, prétendument 
aboli depuis 2016, qui ligote 
un travailleur à son patron 
et lui interdit de quitter 
le pays. Archaïque ou ré-
trograde, ces qualificatifs 
conviennent bien sûr à la 
monarchie qatarienne, où 
les partis polit iques sont 
interdits, la f lagel lat ion 
pour adultère autorisée et 
où l’homosexualité peut va-
loir la peine de mort à un 
musulman. Le mil l ion et 
demi de visiteurs et de sup-
porters devront se plier à 
un code de bonne conduite 
sur la consommation d’al-
cool et les rapports sexuels ; 
les chemises sans manches, 
les robes ou jupes courtes 
seront prohibées pour les 
femmes.

Ce bagne pour travail-
leurs et cette prison des 
mœurs, pour les femmes en 
particulier, ne fait pas du 

Qatar un pays du Moyen-
Âge. Totalement intégré au 
monde capitaliste, ses res-
sources pétrolières et sur-
tout gazières lui assurent 
des revenus considérables. 
Il entretient aussi des liens 
diplomatiques et militaires 
avec la France et les États-
Unis, qui y ont une de leurs 
bases principales dans le 
monde arabe.

Le Qatar a mis sur la 
table 220 milliards de dol-
lars, contre 14  mi l l iards 
pour la Coupe du monde 
au Brésil, le record des dé-
penses jusqu’alors. Pour les 
entreprises de BTP, entre 
autres les groupes français 
Bouyg ues et Vinci , pour 
les cabinets d’architecture 
prestigieux, les sponsors, 
les équipementiers spor-
tifs, les chaînes de télévi-
sion se payant grâce aux 
tarifs publicitaires prohibi-
tifs, et bien sûr pour la Fifa 
et les équipes nationales, 
la Coupe du monde version 
2022 promet d’être une af-
faire en or, et c’est tout ce 
qui compte dans le football 
business.

Ce n’est certes pas nou-
veau, pas plus que la cor-

ruption dont est entachée 
l’attribution du Mondial au 
Qatar. À en croire la presse, 
tout se serait arrangé lors 
d’un dîner à l’Élysée, autour 
de Sarkozy et de l’émir du 
Qatar, avec comme contre-
partie le rachat du PSG, un 
contrat de 24 avions Rafale 
et un bon pot-de-vin pour 
Michel Platini. Pour rappel, 
l’attribution de la Coupe 
du monde en Allemagne de 
2006 a donné lieu à un pro-
cès pour corruption, stop-
pé au bout de quatre jours 
par le Covid et qui ne re-
prendra jamais grâce à la 
prescription.

À  p a r t i r  de  l ’ou v e r -
ture du Mondial, le 20 no-
v e m br e ,  l a  f a m i l le  r é -
g n a n t e  s e r a  e n c e n s é e 
pend a nt u n moi s  g râce 
aux bons offices de la Fifa, 
en laissant dans l’ombre 
qu’elle est impliquée dans 
le f inancement d’organi-
sations djihadistes en Sy-
rie et en compétition pour 
s e  h i s s er  en pu i s s a nce 
régionale face à l’Arabie 
saoudite. Pour ne pas s’en 
la isser conter dans l ’ex-
travagance, la monarchie 
saoudienne va organiser 

les Jeux asiatiques d’hiver 
en 2029 en construisant 
un dôme pour accuei l l ir 
les épreuves sur neige et 
glace.

Le Qatar déverse une 
plu ie de dol lars i néd ite 
dans le foot-business et en 
espère en retour un gain 
pol it ique sur le plan de 
son image et de sa posi-
tion internationale. Pour le 
reste, il faudra bien que les 
matchs se jouent, et même 
les plus passionnés de foot-
ball devront certainement 
avoir le cœur bien accroché 
pour les regarder.

Boris Savin
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